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. , ‘ . — Ordre du jour (p. 6299) 
3. — Commission de l’agriculture. — Demande de pouvoirs d'enquête Pre Ortre du jour (D. #5997. 
(p. 6284). 
4, — Assemblée consultative européenne, — Ouverture d’un scrutin PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
pour l'élection, par suite de vacances, de deux membres titu- s ME 
laires (p. 6281). vice-président. 
5. — Opérations électorales du territoire de la Mauritanie. — Ouver- La séance est ouverte à quinze heures, 
ture d’un scrutin sur l’amendement de M. Pierre Chevallier ten- 
dant à l'annulation dé ces opérations (p. 6284). À 
° 6. — Opérations électorales du département d’Alger (2° collège). — soie “ie: 
Discussion du rapport du 4 bureau (p. 6284). PROCES-VERBAL 
MM. Laforest, rapporteur; Fonlupt-Esperaber, Fayet, Grenier. 
7, — Assemblée consultative européenne (suile). — Proclamation du Fe M. le président. Le proc s-verbal le la deuxièm la 
résultat du scrutin pour l'élection de deux membres titu- 8 août 19%1 à été affiché et distribué. 
aires (p. 6293). in ya pas d'observation ?.… 
> LE Ai Den se ‘fe Le procès-verbal est adopté, 
8, — Opérations électorales du territoire de la Mauritanie fsuite) 
(p. 6294). "A 
Proclamation du résultat du scrutin sur l’amendement tendant — 2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Desson, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer au papier destiné aux livres 
classiques primaires le tarif pratiqué par la société profession- 
nelle des papiers de presse pour les journaux et à exonérer 
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provisoirement de la prime de conjoncture tout le papier destiné 
à l'édition des livres scolaires, 

La proposition sera imprimée sous le n° 625, ‘distribuée et, 
ci} n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de l’édu- 
cation nationale, \issentiment 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 

| 


iscussion d'urgence. 


ER 72 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de la commission 
de l'agriculture la lettre suivante: 
« Paris, le 8 août 1951. 


« Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'an cours de sa 
séance d'aujourd'hui, la commission de l’agriculture a décidé 
de demander à l'Assemblée de Jui accorder les pouvoirs d’en- 
quête pour lui permettre d'étudier l'ensemble des problèmes 
interessant l’agriculture. 
Je vous serais obligé de bien vouloir transmettre cette 
demande à l’Assemblée, 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


« 


« Le président de la commission, 
Signé: LALLE, » 


Conformément à l’article 31 du règlement, cette -affaire sera 
inscrite à l'ordre du jour de l’Assemblée dès expiration d’un 
(l ja 1e S } urS Ï US 

d'u 


ASSEMBLEE CONSULTATIVE EURCPEENNE 


Scrutin pour l'élection, par suite de vacances, 
de deux membres titulaires. 


M. te president. L'ordre du jour appelle l'élection, par suite 
es fil représentant la France 


nas le statut du Conseil de 


" t | ln ler 
1 pole, de 1 Algc- 
l ë 


t voir lieu dans 
je rappelle qu'en 
ü E. it ] Ji et dt 
l LU LS et et À 
l l lidats présentés par 
S] Î ut { ACSUCS d 
ns l’urne, sous envt loppe. 
les enveloppes qui conlien 
bulletins, plus de deux noms. 
84 du règlement, je prie MM. Îles 
oner |’ l’entre eux pour pré- 
bureaux t vote. 
IL * e ! 1 rt deux scrutateurs qui assisteront M. le 
seCi ( it Le rpérations de vote. 
Il es1 [ tu | au sort d scrul teurs.) 
| rt de MVM. Cochart et Bermard Lafay. 
M. le président. Je déclare Je Serutin ouvert, 
Jl sera clos à seize heures quinze minutes. 
er Be 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE 
DE LA MAURITANIE 


Suite de la discussion du rapport du 5° bureau. 


lre du jour appelle la suite de la discus- 


M. le président, L’ 


sion du rapport du 5* bureau sur les opérations électorales du 
territoire de la Mauritanie (collège unique). 

Dans sa séance du 7 août, l’Assemlbiée a été saisie d’une 
demande de scrutin eur un amendement de M. Pierre Chevallier 
tendant à lannulhtion des opérations électorales. 

Je mets aux voix, par serutin, cet amendement. 

Conformément à l'article 5 (alinéa 6) du règiement, le scrutin 
publ sur cet amendement doit avoir lieu à la tribune ou dans 
( t s vo iiie aes seances, 

Avant }, bureau doit faire connaître, 


rmément au deuxième alinéa de l'article 83 du règ.ement, 








si je nombre des préseats dans l'enceinte du palais atteint la 
majorité absolue du nombre des députés composant l’Assem. 
bice. Fe 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le écrutin va avoir lieu immédiatement. 
Mais j'ai té saisi par MM. Bendielloul, Cadi Abdelkader 
Saiah Menouar et Sail d'une demande tendant à ce qu’il soit 
procédé à ce scrulin dans les salles voisines de la salle des 
voanires, 

11 n'y a pas d'opposition 2... 

JL en est ainsi décidé. 


Je prie MM. les secrétaires de désigner l’un d’entre eux pour 


présider le bureau de vote. 

I va êire tiré au sort deux scrutateurs qui assisteront M, te 
secrélaire pendant les opérations de vote. 

(l'est procédé au tirage au sort des scrulateurs.) 

Le eort désigne MM. Garnier et Abel Gardey. 

M. le président. Je déciare le écrutin ouvert. 

Il sera clos à seize heures quinze minutes. 


PR 6 —… 
CZERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT D'ALCER 
(2° collège.) 
Discussion du rapport du 1’ bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appe:le la discussion du TAP- 
port du 1% bureau sur les opérations électorales du département 
d'Alger (2° collège). 

Le rapport de M. Laforest, concluant à la validation, a été 
inséré à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
J1 juiilet 1951. 

La parole est à M. Laforest, rapporteur. 

M. Henri Laforest, rapporteur. Mesdames, messieurs, dans le 
département d'Alger, deuxième collège, les élections du 17 juin 
ont donné les résultats suivants: . 

Electeurs inscrits: 453.075. 

Nombre de votants: 297.865. 

Suffrages exprimés : 295.640, 

Majorité absolue : 147.821. 

Cinq listes non apparentées sollicitaient les suffrages des 
électeurs. Voici les résutats obtenus : 

Liste de concorde et d'entente républicaine, dite liste Saïah: 
231.928 voix; 

Liste du mouvement pour le triomphe des libertés démocra- 
üques, dite liste M. T, L. D.: 31.225 voix; ” 

Liste d'un:on démocratique du manifeste algérien, dite liste 
U. D. M. A.: 13.204 voix: 

Liste communiste et d'union démocratique : 9.611 voix: 

Liste d'union des républicains indépendants et du progrès 
al, dite liste Bentaïeb: 9.542 voix. 
Ainsi la liste Saïah obtenait 231.928 voix, alors que la majorité 

jue était de 147.821 voix et que les quatre listes concurrentes 
ne recueillaient ensemble que 63.582 voix. Les cinq candidats de 
liste Saïah étaient donc proclamés élus. C'étaient MM. Saïah, 
entounès, Smaïil, Aït Ali et Brahimi. 

Malgré cette majorité massive, les candidats malheureux ont 
protesté et contesté les résultats des élections, dont ils deman- 
dent l'annuation, 

Les quatre listes ont fait parvenir leurs réclamations. 


Le 26 juin, M. Bentaieb a adressé sa réclamation à la prési- : 


dence de ;’Assembiée, Le même jour, M. Mézerna, au nom de 
la liste du M. T. L. D., formulait sa demande en annulation. Le 
2 juillet, la liste de FU. D. M. A. faisait parvenir sa protestation. 
Enfin le 5 juillet, M. Fayet, député d'Alger, premier collège, 
demandait à son tour l’invalidation des élus du deuxième col- 
liège. 
La sous-commission chargée de l'instruction de ce dossier à 
pris connaissance des divers mémoires et documents qui lui ont 
été communiqués. Nous avons également entendu le 19 juillet, 
sur sa demande, un des protestlataires, M. Bentaïeb, Nous Mi 
avons demandé non des affirmations, mais la preuve des faits 
allégués., Nous devions recevoir ces documents dans le courant 
de la semaine suivante, mais rien ne nous a été apporté. 

Je vais examiner devant vous les divers griefs qui sont faits à 
ces opérations électorales. Auparavant, deux remarques s’'im- 
osent : 
La plupart des griefs ne s'appuient sur aucun commencement 
de preuve et ne donnent pas de précision de lieux ou de noms. 
Ils relèvent de la pure fantaisie, Il ne peut donc pratiquement 
en être tenu compte. 6? 

Il semble que ces griefs et ces réclamations soient l’applica- 
tion de consignes données avant le scrutin par certains partis, 
selon lesquelles les délégués devaient provôquer. des incidents 
et présenter des observations dans les bureaux où le vote ne 
leur serait pas favorable, 
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‘ JL est à noter également que beaucoup d'observations pré- 
sentées devant la commission départementale, au sujet de pré- 
tendues irrégularités commises dans des bureaux nommément 
désignés, n’ont pas été consignées dans les procès-verbaux des 
communes intéressées le jour du scrutin. 

En veut-on un exemple précis ? Je prendrai celui de la 
commune de Dupleix. Je n’en citerai qu’un seul, alors que je 
pourrais les pe 4 von mais j'ai le souci de résumer un dossier 
volumineux, afin de ne pas abuser de la bienveillante attention 
de l'Assemblée. 

Devant la commission départementale, M, Boudjéroudi, 
délégué de la liste Mézerna, liste du M. T. L. D., demande l'inser- 
tion au procès-verbal de l’observation suivante : « Le vote a eu 
lieu à bulletins ouverts; le délégué de la liste a été explusé de 
la salle, » 

Or, la commission de recensement note très justement qu'au- 
cune observation ne figure sur ce procès-verba”. 

Voici éga:ement Ja réponse du maire de Dupleix, interrog“ 
sur ces faits, ]1 affirme que le délégué de la liste Mézerna est 
resté dans la salle de huit heures du matin jusqu’à la clôture 
du scrutin et qu'il est reparti après le dépouillement auquel 
il a assisté. En outre, le maire assure que ja salle était munie 
d'un isoloir. 

D'ailleurs, on ne comprend pas cette observation a posteriori 
alors que, comme l'a remarqué la commission de recensement, 
le délégué en question n’a pas manifesté le désir d'inscrire, 
comme il le pouvait, ses observations au procès-verbal. 

Ainsi, ce fait doit être écarté, comme doivent l’être d’autres 
très nombreux qui sont allégués sans preuve, ou alors même 
que nous avons dans le dossier la preuve du contraire. 

Voyons maintenant les griefs formulés par les protestataires. 
Ils portent sur la campagne électorale et sur Ja façon dont 
s’est déroulé le scrutin proprement dit. 

En ce qui concerne la campagne électorale, tout d’abord, le 
représentant de la liste communiste prétend que la propagande 
des candidats communistes et progressistes a été entravée. 

Pour répondre à cette affirmation gratuite, il suffit d'indiquer 
qu'un très grand nombre de réunions furent organisées et 
tenues librement, dans tout le département d’Aïger, par les 
candidats communistes et nationalistes. Tous les arrondisse- 
ments ont été successivement visités par les candidats et les 
orateurs des différentes listes protestataires. 

Certains maires, il est vrai, ont refusé d'accorder aux can- 

didats protestataires des salles communes, mais ces autorisa- 
tions dépendent des municipalités qui ont à cet égard un droit 
absolu. fi n'appartenait pas à l'administration de s'immiscer 
dans ces questions purement lJocales. 
. Nous avons noté une seule obstruction à une réunion, obs- 
truction qui est le fait de la popu:ation elle-même qui a vouiu 
marquer son hoslilité à un candidat et cela n'est pas parti- 
culier aux élections dans le département d'Alger. Ce candidat 
du M. T. L. D., M. Mézerna, a été violemment pris à parti par 
la foule et a dû demander protection aux autorités locales. 
On ne peut donc incriminer la malveillance de l'administration 
à l'égard de ce candidat ma:heureux. 

Ainsi, nous pouvons affirmer qu'aucune entrave n'a été 
apportée aux candidats au cours de leur campagne, 

Nous examinerons maintenant les conditions dans lesquelles 
s'est déroulé le scrutin. 

Nous avons déjà, dans notre rapport, souligné que la piu- 
part des prétendues irrégularités dont se plaignent les protes- 
lataires proviennent des difficultés occasionnées par l’applica- 
tion d'une loi électora:e complexe, dans un pays où la majorité 
de la population musulmane est encore nai familiarisée — on 
la comprend et on l’excuse — avec les formalités administra- 
tives de cette nouvelle loi. 

Ainsi, des difficultés sont survenues — et c'était inévitable — 
du fait de l'irrégularité de mandats étabiis par les représes- 
tants des listes, du fait &e l'absence ou de l'insuffisance Ge 
pièces d'identité de certains électeurs, du fait de l'absence 
parfois d’électeurs lettrés français pour assurer le fonctionne- 
ment régulier dés bureaux de vote et du fait de la non dis- 
gene à domicile, dans certains douars, de la carte d'élee- 
teur. 

. Mais le déroulement des élections du 17 juin a montré qu’en 
Algérie, certains partis ont souvent éprouvé des difficultés à 
trouver dans leurs rangs des éléments suffisamment instruits 
pur assurer, dans tous les bureaux de vote, les fonctions 

’assesseur ou de délégué, comme l'avait prévu la loi. 

Les dispositions de la nouvelle loi électorale étaient desti- 
nées à garantir la liberté des élections, mais 6a complexi! 
en rendait l'application difficile dans un pays comme l'Algérie, 
où une partie de Ja population musulmané est encore peu ins- 
truite, Ainsi, les protestataires trouvent l’occasion d’'invoquer 
de fréquentes irrégularités de forme qui n'ont d’ailleurs 
aucune influence réelle sur le sens et la clarté du vote. 

Les réclamants eux-mêmes reconnaissent qu’ils ne pouvaient 
pas observer toutes les prescriptions légales. C'est ainsi qu'un 











délégué écrit naïvement que dans le douar Djendel « tous les 
électeurs n'ont pas voté parce qu'ils n'avaient pas les pièces 
exigibles ». 

Entrons maintenant très rapidement dans le détail des griefs, 
que nous avons classés par catégories, pour la clarté de cet 
exposé, car les différents protestataires invoquent et déve- 
Joppent tour à tour des arguments assez identiques. 

Une première série de griefs concerne l'emplacement des 
bureaux de vote. 

Il n'est pas contesté que quelques bureaux de vote ont dû 
eflectivement être déplacés. Il y a lieu de répondre tout d'abord 
que ces déplacements ont étè rares et exceptionnels: {1 au 
total sur 471 bureaux. 

Certains déplacements furent imposés par des mesures élé- 
mentaires de sécurité, dans des régions troublées naguère par 
de regrettables incidents, On ne saurait, en outre, contester 
à un chef de commune le droit de répartir les bureaux de vote 
en tenant compte de la topographie de sa région, des déplace- 
ments provisoires des populations, des migrations de tribus à 
la recherche de pâturages saisonniers. 

Il à pu arriver, une fois ou deux, que certains délégués, 
étrangers à la région à laquelle ils étaient affectés par leurs 
listes, n'aient pas su trouver le bureau recherché. Mais les ren- 
seignements nous Done d'affirmer que ces changements 
d'emplacement de bureaux de vote — très rares, nous venons 
de le souligner — ont été effectués en observant toutes les pres- 
criptions légales et ont reçu toute la publicité nécessaire. Aucun 
inconvénient n’en est résulté pour les électeurs, mais seule- 
ment des avantages, puisqu'il s'agissait de rapprocher les élec- 
teurs du lieu du scrutin 

Un autre grief émane particulièrement du M. T. L. D. Il con- 
cerne le non-respect des heures légales d'ouverture et de ferme- 
ture des bureaux. 

En vérité, ce grief non plus ne peut être retenu, car il est 
formellement contesté par les présidents des bureaux de vote 
et, en l’absence de preuves irréfutaibles, il n’y a pas de raison 
d'accorder moins de crédit à la parole des présidents des bu- 
reaux de vote qu'aux déclarations contraires des délégués du 
M. T. L. D. 

On note également, en examinant le d‘issier. que dans un des 
bureaux incriminés, celui du douar Boughzoul, commune mixte 
de Boghari, le dé:égué M. T. L. D. a signé le procès-verbal sans 
aucune observation. 

Voici les indications qui sont données par le président de ce 
bureau de vote: 

« Le bureau était présidé par M. de Saulieu, administrateur 
en second de la commune mixte de Boghari. Ce bureau a été 
ouvert à huit heures précises et oon à six heures trente minutes 
comme il est indiqué, C’est une pure invention, sans grande 
finesse d’ailleurs, que d’avoir indiqué dans la réclamation que 
les montres avaient été avancées d’une heure. Les ‘opérations 
électorales se Sont déroulées normalement et le délégué du 
M. T. L. D. a d'ailleurs signé le procès-verbal. 

Quel crédit, en vérité, peut-on apporter aux autres faits qui 
nous sont signalés sans preuves, puisque nous avons, par la 
signature d'un délégué M. T. L. D., la preuve contraire de ce 
qui est écrit dans la protestation de la liste du M. T. L. D. ? 

Voici maintenant les griefs tirés de l'absence d'isoloirs. Cette 
observation ne concerne que très peu de bureaux de vole. J'en 
ai relevé quatre sur la protestation du M. T. L. D. 

Dans chaque cas, ces observations sont démenties et font 
l'objet de réponses pertinentes de la part des chefs des com- 
munes intéressées. Voici, par exemple, ce qu'indique l'admi- 
nistrateur de la commune de Cherchell. 

« Contrairement aux aftirmations de M. Boudjeroudi, manda- 
taire de la liste M. T. L. D., des i<oloirs existaient au troisième 
bureau de vote sjiué au douar Chenoua, au lieudit Sidi Abder- 
rahmane. Bien entendu, ce lieu étant situé en pleine montagne, 
accessible seulement par piste muletière, il n'avait pas été pos- 
sible d'aménager des isoloirs du type de ceux dont il est fait 
usage à la mairie de Cherchell ou dans son annexe de Zurich. 

« Mais grâce à l’amabilité des descendants du très vénéré 
marabout Sidi Abder:ahmane, deux angles d'un appentis adossé 
au marabout étaient transformés en isoloirs, Par ailleurs, le 
procès-verbal du troisième bureau ne porte aucune observation 
de la put des déiégués du M. T. L. D. » 

Maintenant, si vous le voulez bien, exam:nons les griefs tirés 
de la prétendue ingérence des agents de l'administration dans 
la présidence ou dans le fonctionnement des bureaux et dacs 
la désignation d’assesseurs qu'on dit illettrés. 

Les réclamants protestent à de très nombreuses reprises 
contre l'intervention, au cours des élections, d'une prétendue 
milice armée, Je ne connais pas, pour ma part, l'existence en 
Algérie d’une milice armée au service de l'administration. En 
réalité, pour assurer la protection de l’ordre public et le respect 
de la liberté de vote, la gendarmerie et les commissaires de 
police ont dù parfois iutervenir, mais dans des conditions très 
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normales et très régulières, à la demande des présidents des 
bureaux de vote. s 
Voici, mesdames, messieurs, ce qu'indique en particulier le 
président du premier bureau de vote de Blida-ville. 
commissaire central de Blida n’est pas intervenu dans Je 


« Le cor 
déroulement des opérations électorales et n’a pas pénétré une 
ceule fois dans ledit bureau de vote durant la consultation du 
37 juin. 

« L'intervention des services de police a consisté à assurer 
] lre aux abords extérieurs Jde l’école Cazenave où se trou- 
vaient les bureaux de vote. 


est exact que M. Mahmoudi, candidat du parti commu- 

oiste algérien, a été appréhendé par deux gardiens de la paix 

iu commissariat le plus proche. Cette mesure à été 

nn bruvante de ce candidat, de na- 

ture à troubler l'ordre public, I n'a été retenu que quelques 
rté aussitôt son identité vérifiée. » 


a 12 
une manilestatl 


et remis en libertk 


Par conséquent, mesdames, messieurs, voilà des faits qui 
avaient été considérablement grossis, mais qui doivent être 
T4 ts leur très exacle importance. 


La présidence des bureaux de vote par des fonctionnaires est 


riliquée, car elle est normale dans des com- 


JLUISCOIHeNTIEL € 


unes inix!es, les administrateurs étant chefs desdites commu- 
nes. La prétendue présence de caïds à l’intérieur des bureaux 
de vote est toujours démentie par les présidents. 


Je ne veux pas vous infliger encore la lecture d'un autre 
. Inais je signale que pour la commune d'Isserville-les- 
Issen, qui a été mentionnée, il a été indiqué que le caïd était 
absent du bureau de vote sur l’ordre même du maire, M. Mer- 
mier, et qu'aucune observation n’a été faite à ce sujet. 

le voyez, le représentant de Ja liste M. T. L. D. 


AIS] Vous 1€ Î 
soulève dans sa requête des motifs de nullité qui ne peuvent 
pas etre retenus. 

M il soulève également un autre grief tiré du fait que 
plusieurs assesseurs, notamment dans la commune mixte du 
Chelif, avaient apposé leurs empreintes digitales sur le procès- 
verbal au lieu de signer, ce qui prouve qu'ils étaient illettrés 
e franc 11E, 

Le fait n’est pas contesté, mais la jurisprudence en matière 


torale admet parfaitement qu'il suftise que les assesseurs 
{ lettrés en arabe, sans quoi, vous le comprenez, il serait 


SOICTIE 
impossible, dans certains centres, de constituer des bureaux de 
vole. 

Les opérations de vote elles-mêmes ont provoqué certaines 
protestations. On prétend que des délégués eu des assesseurs 


mandatés par des candidats n'auraient pas été admis dans des 
bureaux de vote on en auraient été expulsés. Des renseigne- 
ments qui nous ont été fournis et qui proviennent d'enquêtes 
effectuées auprès des maires et des présidents de bureaux, il 
résulte que les délégués et assesseurs qui avaient des mandats 
| déposés dans les délais légaux, ont été admis sans 
une considération de leur appartenance politique. La preuve 
résulte d'une constatation qui ne manque pas de frapper à 
l'examen du dossier. 

Dans les arrondiësements d'Alger, de Blida et de Miliana, où 
le M. T. L. D. et le parti communiste disposent de militants 
actifs et d'une autorité politique plus affirmée que dans les 
iutres régions, aucune réclamation n'a été formulée. Mais éga- 
lement, les exigences nombreuses et compliquées, nous l'avons 
souligné, de la loi électorale, ont été souvent mal interprétées 
et insuffisamment assimilées. Citons entre autres l'incident du 
douar M'Fatha, dans la commune mixte de Boghari. 

Le délégné de la liste Mézerna reproche au maire de la com- 
r chassé des délégués de certains hureaux de vote. 


mune d'avon 


Voici la réponse qui à été faite par le président du bureau 
de vole: 
Aucun délégué n'a été chassé comme il a été prétendu. Le 
rapport de l’administrateur du 20 juin est formel. Au premier 
bureau du deuxième collège, un délégué de la liste M. T. E. D. 


(Î 
1 
l 


s'est présenté pour la surveillance des opérations. I a séjourné 
au bureau deux heures, puis il est reparti pour ne pas 


Au sixième bureau, deux dé:égués de la même liste se sont 


présentés à 8 heures 45, puis sont repartis quelques instants 
pius tard, 

« En ce qui concerne la liste U. D. M. A. aucun délégué ne 
s’est présenté dans ces bureaux... » 

Je lis ensuite: « Trois délégués figurant comme tels sur la 
liste fournie par l'U. D. M. A. m'ont adressé une lettre pour 
penser contre le fait d'avoir été portés à leur insu sur cette 
islte. » 

Par conséquent, comme vous de voyez, cette alégation non 
plus nc peut, à mon sens, être retenue. I} convient également 
d'ajouter que, dans de nombreux bureaux, certains délégués 
n'ont pas cru devoir assister jusqu’au bout aux opérations élec- 
lorales. Hs sont partis de leur plein gré au bout de quelques 





heures. 1 est évidént que, dans ces conditions, ils ne pou) 
vaient signer le procès-verbal, Vous en avez la preuve dans 
l'extrait que je viens de lire. 

Ainsi, mesdames, messieurs, je crois avoir fait justice de 
ces protestations. Les rares expulsions de délégués semblent 
parfaitement justifiées par deur attitude. Voici par exempie ce 
que je lis pour la commune de Blida : 

« Dans la commune de Blida, un certain nombre de délégués 
s'élaient livrés à des manifestations à l'intérieur des salles, et 
c'est dans ces conditions que le président du bureau de vote 
a demandé que soient expulsés ces délégués. »* 

Quant aux violences qui auraient eu lieu, elles reièvent d'une 
interprétation purement fantaisiste des faits. Voici ce qui s’est 
passé dans la commune de Aïn Bessem. 

Des incidents assez graves y ont eu lieu à la porte du bureau 
de vote, et c’est dans ces conditions que le président du bureau 
a dû demander qu’on fasse expulser certains électeurs. 

M. Félix Kir, Combien y a-t-il d'habitants dans cette com. 
mune ? 

M. le rapporteur. Je n'ai pas d'indication sur le nombre d’'ha- 
bitants de cette commune, et j'aborde maintenant la question de 
la non-distribulion de cartes électorales dans certaines régions, 

Il n’est pas contesté qu’un certain nombre de cartes n’ont 
pes pu êlre distribuées avant le jour du scrutin, mais il ne 
aut. pas oublier, lorsqu'on examine la question des élections 
du 2° collège aigérien, que nous sommes dans une région qui 
ne peut en rien être comparée à la France métropolitaine. Les 
moyens rudimentaires d'accès de certains douars, et surtout 
les confusions qui résultent des usages musulmans en matière 
de nom patronymique, n’ont pas toujours permis d'assurer la 
distribution des cartes électorales par Le services postaux. Dans 
ces cas exceptionnels, les agents de l’administration sont mieux 
quaiifiés que quiconque pour identifier les véritables destina. 
taires. Mais, de toute façon, les cartes qui n'avaient pas été dis- 
tribuées étaient à la disposition des électeurs dans les bureaux 
de vota le jour du serutin. 

D'ailleurs, certains protestataires, ceux du M. T. L. D., sont 
malvenus à formuler des critiques, car ces militants se sont 
rendus coupables de fraudes graves. 

En voici un exemple. A Bir-Kadem, en particulier, un facteur 
des postes sympathisant du M. T. EL. D. a remis la totalité des 
cartes des électeurs du deuxième collège à un conseiller muni- 
cipal de son parti, qui les a distribuées à des amis ou à des 
partisans. L'incident a heureusement été connu avant Île 
serutin et les fraudeurs ont pu être poursuivis; mais cela 
prouve que la distribution par les agents de l’administration 
offrait infiniment plus de garanties, de lovauté et de régularité, 

L'’affirmation des protestataires selon laquelle des cartes non 
distribuées ont été utilisées au profit de la liste Saïah est aussi 
purement gratuite. Elle ne s’appuie sur aucune preuve, ni sur 
aucune mention dans les procès-verbaûx. Elle doit par consé- 
quent être écartée. 

Mais ce qu'il est possible d'affirmer, c’est que l'obligation 
de présenter des pièces d'identité a souvent constitué un réel 
obstacle pour le vote. Il n’est done pas impossible de 
penser que les présidents de bureaux âiert admis à voter des 
électeurs dont l'identité a pu être certifiée par des personnes 
présentes. 

J'aborde maintenant là dernière question, celle de la pro- 
clamation des résultats. Le délégué de la liste M. T. L. D. pré- 
tend que dans certains bureaux — il cite en particulier la 
commune mixte de Djelfa — le nombre des suffrages obtenus 
par la liste Saïah dépasserait le nombre des inscrits. Si le fait 
pouvait être retenu, il serait effectivement sérieux, mais je 
vais vous apporter la preuve que ce fait est absolument 
inexact. 

Les explications fournies par le chef de la commune per- 
mettent parfaitement de comprendre ce qui s'est passé. Il faut 
se souvenir que certaines communes mixtes, notamment les 
communes qui se trouvent dans les territoires du Sud — et c'est 
le cas de Djelfa — sont d'une étendue parfois égale à celle de 
petits arrondissements français. 

Voici l'explication qui a été fournie pour cette commune 
mixte de Djelfa. 

A l’époque des élections législatives, sa population, composée 
essentiellement de nomades, se dissémine dans l’ensemble du 
territoire pour la recherche de pâturages ou pour la moisson, 
cependant qu’un très grand nombre de tentes originaires dé 
diverses tribus se dirigent vers le Seosou ou vers la région 
d’Ain-Boucif pour trouver de l'embauche chez certains colons. 

La fatigue du carême interdisant d'autre part de longs dépla- 
cements, il a été nécessaire, pour permettre au plus grand 
nombre d'électeurs de participer au scrutin, de multiplier les 
bureaux de vote. 

La détermination de l'emplacement des bureaux a résulté dé 
la répartition supposée de la population au 17 juin. Un recen- 
sement rapide à permis de fixer approximalivement, pour 
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lehaque bureau, le nombre d'électeurs susceptibles de venir 
voter; mais il a été convenu que les électeurs affectés à un 
bureau déterminé pourraient éventuellement aller voter à n'in- 
porte quel autre bureau sur présentation de leur carte. Pour 
cela, chaque président a été mis en possession des listes d’émar- 
gement de toutes les tribus, et il a été fait état au procès-verbal 
de cette répartition théorique, ce qui explique que le nombre 
d'inscrits de chacun des bureaux est indiqué en chiffres ronds 
et se termine par deux Zéros. 

Vous comprenez alors ce qui s'est passé. Les tribus qui se 
déplaçaient à l'intérieur de cette commune mixte se sont pré- 
sentées en grand nombre dans certains bureaux et, dans ces 
bureaux, il a pu effectivement se faire qu'il y avait plus 
d'électeurs qu'il n’était prévu. 

Mais lorsqu'on examine le total des électeurs de l'ensemble 
de la commune mixte de Djelfa, et c’est ce qui doit être retenu, 
on s’apercoit que cette commune avait 20.784 électeurs inswils 
et qu'il n’y à eu que 16.880 votants. 

Tout “s'est donc passé normalement et lobjection ne peut 
être retenue. 

Pour le reste du département, le pourcentage des votants à 
toujours été bien inférieur au nombre des inscrits. 

Le M. T. L. D. proteste également contre le fait que de nom- 
breux procès-verbaux ne porteraient pas la signature des (éle- 
gués M. T. L. D. Cette observation, nous l'avons dit, ne peut 
ttre retenue. 

En effet, de nombreux délégués ont présenté des mandats 
irréguliers. Ils n’ont pu, dans ces conditions, contrôler Jes 
opérations électorales et, a fortiori, signer les procès-verbatix. 

u'autres, nous l'avons également indiqué, régulièrement 
mandatés et admis, n'ont pas jugé utile d'attendre Ia tin du 
scrutin, Certains, même, n'ont fait qu'une très brève appari- 
ton dans les bureaux de vote. Je citerai, en particulier, Fexem- 
ple de la commune de Cherchell mixte. 

us surtout, les consignes données par le M. T. L. D. avant 
le scrutin prescrivaient aux délégués mandataires de ne pas 
signer les procès-verbaux dans tous les bureaux où les résul- 
its seraient défavorables à ce parti. 

J'en trouve l'indication dans une déclaration qui à été faite 
au maire de la commune mixte de Djurdjura : les membres du 
bureau ont constaté qu’à midi les délégués M. T. L. D. s'étaient 
retirés et n'avaient plus reparu. 

« Dans le deuxième bureau, le même fait s’est produit. Cepen- 
dant, dans ce cas, les membres du bureau ont insisté pour que 
le délégué M. T. L. D, assistät au dépouillement du scrutin. 
Lecit délégué, courtoisement d'ailleurs, et comme gêné d'avoir 
à décliner l'invitation du bureau, a fait connaître qu'en tout 
état de cause ses consignes étaient de ne pas signer le procès- 
verbal. » 

« Cet aveu recoupe des renseignements que nous avions 
recueillis par avance. » 

Ainsi, il s'agissait, vous le voyez, de créer des motifs per- 
meitant de réclamer l'annulation des opérations électorales. 

Votre Assemblée ne saurait admettre pareil procédé. 

Abordons, pour terminer, la réclamation qui s'appuie sur 
l'organisation d’un service d'ordre susceptible d'influencer es 
électeurs. 

Les représentants de, la liste du parti communiste algérie: 
pr:tendent que, dans certains centres, des troupes en tenue 
de guerre ‘auraient patrouillé le jour du scrutin. 

il convient de rappeler que, durant les semaines qui ont 
précédé les élections, certains partis d'opposition ont tenté de 
provoquer de l'agitation en vue d'appeler l'attention de Fopi- 
nion internationale sur la question algérienne. L'administration 


_avait le devoir d'assurer l’ordre et le respect de la liberté de 


vote le jour du scrutin. Malgré cela, les effectifs de police, «e 
endarmerie et, éventuellement, de la troupe mise sur pied 

e 17 juin dans les régions où les troubles étaient à redouter, 
furent très réduits. 

IL suffit, pour illustrer cette indication, de signaler que pour 
’ensemble du département d’Alger, pour 860 bureaux de vote, 
{7 et 2e collège, les gardes et les gendarmes furent, ce jour-là, 
iu nombre de 820 seulement, c’est-à-dire moins d’un par bureau. 

Il ressort de l’examen objectif de ce dossier que les protes- 
alions formulées par les candidats malheureux ne peuvent 
ètre retenues. 

Pour conclure, je dois maintenant indiquer que l'éclatant 
succès de la liste de concorde et d’entente républicaine peut 
expliquer facilement. 

Tout d’abord, le particularisme local a joué à plein dans 
tertaines régions et en faveur des candidats qui étaient origi- 
haires de ces régions. é 

Ainsi, il n’y a point lieu de s'étonner que, dans quelques 
communes, Ja liste Saïah ait recueilli la totalité*ou la quasi- 
lotalité des suffrages. En effet, avec le sens de la discipline 
et de la hiérarchie, les membres d’un douar ou d’une tribu 
Votcnt en bloc comme leur chef, 








Mme Alice Sportisse. C'est inexact. 

M. le rapporteur. Cela est vrai, non seulement dans le dépar- 
tement d'Alger, mais aussi dans le département de Constantine 
et dans toute l'Afrique du Nord. 

La composition de la liste Saïah lui assurait partout des 
atouts puissants. Le chef de la liste, le sénateur Saïah, appar- 
tient à une famille qui joue, depuis fort longtemps, un role 
de premier plan dans la politique algérienne. 

Ses suivants, les députés sortants Bentounès et Smaïl, appor- 
taient, eux aussi, l'appui de leur autorité. Les nouveaux can- 
didats, M. Aït Ai, dont la famille est puissante et respectée 
dans toute la Kabwlie et M. Brahimi, qui jouit, ainsi que tous 
les siens, d’un très grand erédit dans l'arrondissement d’Au- 
male, complétaient heureusement une liste de personnalités 
de premier plan. 

Ainsi, en apportant en masse leurs suffrages à la liste Saiïah, 
les. musulmans d'Algérie ont voulu manifester leur profond 
allachement à la patrie française et leur réprobation à l'égard 
du communisme et du séparatisme. 

L'écart des voix —- vous l'avez retenu au début - est 
considérable : 251.928 voix pour la liste de concorde et d'entente 
républicaine, 63.582 voix pour l'ensemble des quatre autres 
listes qui lui étaient opposées, Cet écart de voix montre elai 
rement la volonté des populations et ce ne sont pas quelques 
irrégularités, même si elles étaient prouvées, ou l'absence 
de quelques délégués de tistes dans certains bureaux de vol 
qui pourraient provoquer un déplacement de 170.000 voix. 


Aussi, votre 1% bureau a-t-il estimt x Ja majorité 
19 voix contre 4, qu'il v avait lieu de vous proposer de valider 
les opérations électorales d'Alger, deuxième collège. \pplau- 
dissetnt n£{s 24 gauche el sur de nombreuz Lan: $ d droile 

M. le président, La pole est à M. 1] nnlupt-Es be 

FH. Jacques Fonlupt-Esperaker. Mesdames, mi eu je ne 
discuterai pas de questions de détail sur lesquelles 4 ei- 
gnements précis sont difficiles à obtenir. Je me cont 
dire et de démontrer que les élections en Algérie. tamm | 
Aiger, deuxième college, sont, comme d'autres élections da 
méme pays, singulièrement suspectes et inquiéta . 

Mes amis du M. R. P. — et mon pas pour des motifs partisans 
— avaient demandé au 1% bureau une enquête su S 
lions. FLe jeur a eté refusée. C'est celte enquèle que je viens 
demander à l’Assemblée, qui a le droit de savoir la vérité et 
le devoi: de faire respecte! les droits du suffras ] | 

Un premier chiffre est suffiamment révélateur. S | 
circonscriptions du deuxième coliège en Alewt \ù jan 
absolue a été acquise par une des listes dénomum 
concorde et d’eatente répubiicainé st le cas d’A 
ou « liste des républicains indépendants » — et que l'opinion 
publique unanime appelle les listes administrative li 
ont obtenu des majorités qui varient de 74,70 p. 100 dans la 
deuxième circonseription de Constantine à 91,70 p. 100 dan ] 
autre circonseription. 

A Alger, deuxième collège, c'est 78,43 p. 100 des suffrag qui 
ont été à la liste administrative, fabriquée, je tiens à le dire 
— et nous sommes quelques-uns dans cette enceinte à le 
savoir — dans fe cabinet du préfet, bien après minuit, en pré- 
sence de certains hommes politiques du premier collège, lis 
pour laquelle”la signature de M. Brahimi Ali, qui était absent 
d'Alger, a été donnée par son père, Brahimi Lakdahr, délégué 


à l’Assemblée algérienne. 

Ces chiffres sont inquiélants. Mais si l’on examine les résul- 
tats, non plus dans leur ensemble, mais par commune, l'inquié 
tude s'accroît encore. 

Dans les communes de plein exercice, où les bureaux de vote 
sont présidés par des élus, et dans les communes mixtes, où 
les bureaux de vote sont présidés par des délégués du pouvoir 
central, le pourcentage des voix recueillies par Ja liste adminfs- 
tralive est très inégal: dans lès communes mixtes, il s'élève 


à 87 p. 100 alors qu'il n'atteint pas 65 p. 100 dans les com- 
munes de plein exercice. 

Si l’on pousse j’analyse plus loin — car je désire bien faire 
toucher du doigt les abus éclatants dont se plaignent à juste 
titre nos amis d'Algérie — on constate ue, dans les cantons 
composés uniquement de communes de plein exercice, les résul- 
tats sont approximativement normaux et rappellent ceux aux- 
quels nous sommes accoutumés dans les circonscriptions métro- 
politaines. 


A Tizi-Ouzou, par exempie, pour sept communes, sur 15 
voix, 13.910 sont allées à la liste officielle. Mais à Maison-Carrée, 
qui comprend {2 communes, sur 6.476 suffrages exprimés, 


liste administrative en a reeueilli 958: à Médéa — 13 communes 
— sur 9.057 voix, 5.257; à Ménervile, qui comprend 8 com- 
munes, sur 6.967 voix, 3.483, 

Ce sont là des chiffres normaux, les uns plus avantageux, les 


autres plus faibies, mais qui ne sont pas de nature à surpreudie 
particuiièregment, 
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Si, au contraire, on cansidère les cantons composés unique- 
ment de communes mixtes, les résultats sont singulièrement dif- 
férents, 

A Bou-Saada, sur 13.352 suffrages exprimés. on compte 12.103 
voix pour la liste officielle, A Djurdjura, sur 6.483 suffrages 
exprimés, il y en a 6.455, A Port-Gueydon, qui comprend trois 
communes, pour 19.286 suffrages exprimés, on compte 19.112 
VOIX, 

M. Félix Kir, Quelle est la cause 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, La cause est qu'il n'y a pas 
l'éections au deuxième collège en Algérie et que l’administra- 
tion est chargée de faire les élections. (Vives exclamalions Sur 
de nombreux bancs 

Je le dis parce que c'est vrai. 

M, Henri Caillavet. C'est faux. 

M. Fernand Grenier. C'est la vérité. 

M, Jacques Fonliupt-Esperaber. 11 faut mettre fin à certaines 


? 


hypocrisies, Je a'ai jamais rencontré en Algérie un seul fonc- 
lionnaire, quel que soit son rang, qui ait contesté que jés 
élections soient faites par l'administration. (Nouvelles excla- 
mation : 

M. Jacques Faggianelli. C'e-t de la démagogie 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. (k1 peut se :ivrer à une autre 
experienc car ce sont là des chiffres qui ue se discutent 
L en examinant les résuitats dans :es cantons mixtes. c'est- 
i-dil eux qui comprennent des communes de plein exercice 
{ lé DAPFEUREUET InIX1 Interruplions sur divers bancs.) 

Votre passion vous juge ! Rires et exclamalions sur de 
nombreux bar 

Voici, par exemple, le canton de Boghar, qui comprend trois 
communes de } \ exercice, qui totalisent 1.136 suffrages 
exprin lont 252 p : liste officielie, ainsi que deux com- 
munes mixtes tota t 11.350 suffrages exprimés, dont 11.037 
} 1 Le } elle s 

\ Cherche 10 mmunes de plein exe e totalisent 
5.213 suffrages exprimés, dont 3.197 pour la liste officielle. Mais 
Cherchell mixte, sur 4902 suffrages exprimés, en totalise 4.830 
pour la liste officielle - 

Je pourrais continut idéfiniment ces citations: tous les 
] nell ii ) ) ail 


Alors qu'on nous dépeint volontiers les musuimans d'Aigérie 
; discernement nécessaire pour voter et 
faut d par « aider », il est curieux de constater 


Qu 11 au 101] | )15 i 
qu'il «'y à presque pas de bulletins nuls en Algérie. 
Dans le 2: llège, en particulier, le nombre des bulletins 
ls est absolument in ignifiant et, très souvent, le nombre 
des votants et le nombre des suffrages exprimés sont iden- 
tiques, comme à Aumale-mixte, à Tablat-mixte, à Sidi-Aïssa- 
mixte, à Dra-el-Mizan, et dans vingt communes où Jai eu 
J2 sou de releveæ l'identité entre le nombre des votants 
et le uombre des suffrages exprimés. J'ai fait un calcul, voulant 


pourcentage des bulletins nuls dans 


savoir quel pouvait être | 
e pays dont on wous affirme qu'il est incomplètement évolué. 


Le pourcentage est de 0,7 P. 100: 2.225 buketins nuls sur 
297.863 votants 
Par conséquent, là encore, il est évident que le hasard a été 
singulier et 11 parait probable pour tout homme de bonne foi 
que ce hasard à été particulièrement aidé. | 
Aussi bien, mesdames l'expérience du passé nous 


IN ESSIEUTS, 


oblige à nous méfier des votes en Algérie. Les majorités y sont 
souvent singulières. L Se 
7 et 1950, un journal indis- 


Souvenez-vous: les 17 et 1S Oo tobre 


utablem it moucre., Le Wonde. publ ill le s ch ffres de deux 
( tions partielles, une à Ténès, une à Biskra: 96,5 p. 100 au 
candidat off ] à Ténès, 98,48 p. 100 au candidat officiel à 
Bi hi, 

\u mème moment, dans le mème numéro du journal, on 
publiait le résuilat des élections en zone orientale allemande ; 


uiffr 
les suff 


le pourcentage v était de 99,58 p. 100 de iges, La compa- 


raison est pénible 

Cette op'nion sur les élections en Aïigérie est partagée par 
tout le monde, même par ceux qui le nient parce qu'ils en 
l fitent. 

Dans Le Monde encore, au lendemain des récentes éleetions, 
a été publié, sur « l’organisation des élections en Aigérie », un 
article dont je ne détacherai qu'une phrase: « Ce n'est un 
secret pour personne qu'en 1948, comme au début de cette 
année, le choix des citoyens musulmans, dans le deuxième 


collège, a'a eu souvent qu'un rapport très relatif avec les 
résultats des élections à l’Assemblée algérienne, Il semble qu’il 
en ait été de même le 17 juin pour l'envoi des députés à 
l’Assemblée nalionale,. 

Si l’on veut, à ce propos encore, faire une analyse, on constale 
que, dans le département d'Alger, pour le deuxième college, 
au premier tour des dernières élections à lAssemb.ée  algé- 
rienne, sur huit candidats prociamés, sept avaient plus de 
02 p. 100 des voix : 93,3 p. 100, 98 p. 109, 95,8 p. 100, 99,8 p. 100... 


Véritablement, nous n'avons rien à envier à personne | 





———. 


Le retournement des chances est tout aussi révélateur. Cer- 
tains qui furent élus en 1948 avec l'appui et l’aide du Gouver. 
nement, ne jouissaient plus en 1951 des mêmes sympathies. 
J'en citerai deux exemples, l’un à Blida, et l’autre à Fort-Natio- 
nal, pour ne pas sortir du département d'Alger. 

Eu 1918, M. Saoudi est élu par plus de 15.000 voix, alors que 
son adversaire n'en à que 2.000, Entre temps, l'adversaire est 
devenu l’homme du Gouvernement et, en 1951, M. Imalhayène 
est élu à son tour par 13.000 et queiques cents voix et son 
adversaire, victorieux trois années auparavant, a 2.691 voix. 

A Fort-National, c'est mieux encore. M. Hacène est élu en 
IS par 11.138 voix, contre 137 à M Illoul. M. Hacène, qui a 
perdu depuis les sympath'es de l'administration, n'aura plus 
en 1951 que 233 voix et c’est l’autre qui aura les milliers de 
voix qui lui manquaient, 

Tout cela est inquiétant et rend les suspicions non seulement 
naturelles, mais légitimes. 

En réaiité, les plaintes qui sont au dossier, et dont j'ai ew 
d'aileurs quelque peine à avoir connaissance, sont infiniment 
moins importantes que les faits chiffrés que je viens de vous 
apporter et dont vous savez bien qu’ils sont révélateurs d'abus 
Er (Interruplions sur cerlarns bancs à gauche et à 
droite.) 

M. François Quilici. Il s’agit de votre interprélation. 

C'est de la pure fantaisie, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ce n'est pas de la pure fantais 
sie, monsieur Quilici, et il vaudrait mieux que vous avez la 
discrétion du silence, car vous ne jouez pas parfois ie même jeu 
dans les couloirs et en séance de l’Assemblée, 

M. Fernand Grenier, La liste des irrégu:arilés s'étend sur 
quarante-quatre pages, 

M. François Quilici. Voulez-vous me permettre de vous répon- 
dre, monsieur Fonlupt-Esperaber ? 

M. Jacq.'es Fonlurt-Esperaber, Je n'accepte pas d'être inter. 
tompu par Vous, monsieur Quilici, pour des raisons que je 
doit lal. 

Des plaintes ont été formulées qui n’ont pas été vérifiées, 
car, pour moi, ce n’est pes obtenir une vérification que de 
demander un compte rendu à l’adm'nistrateur de la commune 
mixte qui est huit fois sur dix, bien centre son gré, l'organe du 
truquage des élections. ({nlerruplions sur certains bancs & 
droile ) 

Mme Alice Sportisse. C’est la vérité, monsieur Quilici, I 
vous est désagréable qu'elle soit dite. 

M. Jacques Fonlupt-Espeéraber. Un jour, je me suis rendu 
avec un de mes collègues, qui se trouve dans cette enceinte, 
chez un des administrateurs. C'était le dixième que je voyais. 
Je Jui ai dit: « Vous allez sans doute recevoir l'instruction 
d'être neutre dans les élections, » IL ne répondit : « Je ne 
demande pas mieux, mais tant que des ordres me seront donnés 
de faire Les élections. je les feroi; je suis fonctionnaire; 
je n'ai pas le choix, j'obéis, » (Erclamations à l'extrême droite 
et sur divers bancs.) 

M. Jean Gilhot, C'est de l'inconscience! 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous avez recu ces derniers 
temps. par suite d'une indiserétion fcheuse, le compte rendu 
d'une enquête faite par un des députés les plus estimables de 
cette Assemblée, que vous avez entendu à plusieurs reprises 
à la tribune. Je souhaite que vous ayez lu ce document, car 
il contient le témoignage d'un homme impartial et neutre, en 
dehors de notre débat. 

Le transfert des bureaux de vote à la dernière heare pour 
rendre le vote plus difficile, qui est affirmé par M. Delahoutre, 
la détention systématique des cartes d’électeurs afin qu'on 
puisse voter avec elles sans que l'électeur lui-même vote, l’ex- 
ulsion des délégués, le vote à bulletin ouvert, les pressions, 
Pistes par la force d'un bureau de vote de sa circonscrip- 
tion d’un candidat, M. Bentaïeb, tous ces abus et d’autres 
encore sont relevés par ce député dont personne ici ne conteste 
la probité. 

Nous avons le devoir de chercher à connaître la vérité. Mais 
ce n’est pas l'administration qui nous la dira. : 

C'est pourquoi il me paraît indispensable qu'une commission 
d'enquête se rende sur place. 

En 1949, ayant fait voter le statut dont certains ici préco- 
nisaient l'adoption, mais qu'ils ne votaient pas pe ne pas être 
gènés vis-à-vis de leurs électeurs, j+ suis allé voir comment 
fonctionnaient les élections en Algér!>. J'ai vu, avec un certain 
nombre de camarades qui m'accompagnaient, les choses les 
plus invraisemblables,” par exemple l'absence d’isoloirs ou le 
fait de ne pas les utiliser. Et comme je demandais à ladmi- 
nistrateur adjoint de Vialar, pourquoi les électeurs ne passaient 
pas par l'isoloir, il m'a fait cette réponse de comédie: « Mon- 
sieur le député, je ne les en ai pas empêchés », comme Si son 
sense de fonctionnaire n'élait pas d'obliger au respect de la 
oi. 
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C'est dans ces conditions que nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, non pas d'annuler ces elections, mais d’en- 
quêter sur ce qui s’est réeilement passé. 

L'enquête aura, à mes yeux, un triple avantage. 

D'abord, elle apaisera lesæsprits. La population saura qu'elle 
n'est pas abandonnée, que le Parlement entend exercer à son 
égard le pouvoir de contrôle qui lui appartient, et qu'il n’est 
pas nécessaire que, dans un mouvement de désespoir, elle aille, 
comme elle commence à le faire, se jeter vers les extrèmes 
parce qu’elle n'a pas confiance dans la protection naturelle 
du pouvoir, ({nterruptions à droite, — Mouvements divers.) 

Peut-être ainsi saurons-nous enfin la vérité. Je dis fermement 
qu'une très grande partie de la population musulmane — et 
lorsque certains d'entre vous voudront bien faire le voyage, 
lis pourront le vérifier —… 

“M. Paul Pantaloni. Vous n'y connaissez rien. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. ...n'a plus confiance dans i'im- 
partialité des pouvons publics en temps d'élections. 

Enfin, ceux qui iront sur place pourront se rendre compte 
de la situation et voir quels procédés il convient d'adopter pour 
rendre aux élections dans ce territoire d'outre-mer la liberté 
à laquelle les électeurs ont droit. 

On pouvait hésiter à étendre le droit de suffrage à tout le 
monde, mais j'estime qu'à partir du moment où le Parlement 
souverain, tenant d’ailleurs une parole que lui-même n'avait 
pas donnée mais qu’un autre avait donnée, a étendu le droit 
de suffrage aux populations autochtones, notre devoir est de 
ne pas laisser contester la parole de la France. Ce droit de 
suffrage, ce ne peut être un simulacre, c’est un droit qui a été 
attribué. 

Il n’est pas possible que la République se désintéresse de la 
démocratie véritable et qu'elle perde le sens de la liberté. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Fayet. (Applaudissements 
à l’ertrême qauche.) 

M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, une fois de plus je 
suis dans l’obligation de dénoncer à cette tribune les scandales 
auxquels ont donné lieu les élections du 17 juin dans le 
deuxième collège en Algérie. 

La presse française de nuances diverses À. a consacré de 
nombreux articles. L'Observateur, Ce Soir, Le Monde notam- 
ment, ainsi que la presse communiste, ont dénoncé avec force 
ces scandales. 

Des communiqués et des conférences de presse ont été faits 
à leur sujet. 

M. Fonlupt-Esperaber vient de répondre à certaines affirma- 
tions qui avaient été apportées par M. le rapporteur. Aussi 
me suffira-t-il d'un rapide exposé, très incomplet d'ailleurs, des 
procédés utilisés en Algérie -lors des élections par l’adminis- 
tration colonialiste et d'une brève réponse à M. le rapporteur 
pour justifier la nécessité de la proposition que je formulerai 
dans quelques instants. 

Si, pour le premier collège, les règles du suffrage universel 
ont été relativement respectées, pour le deuxième collège, c’est 
une sinistre parodie qui a eu lieu, laquelle n'a de commun avec 
une élection que le nom. 

Les élections se sont déroulées d’une façon qui est devenue 
la règle depuis avril 1948. Les listes élues ont été confectionnées 
dans les cabinets des préfets. Souvent, les chefs de départe- 
ment ont dû employer tour à tour la menace contre les 
récalcitrants et la promesse formelle pour tous les hésitants 
que toute la liste serait élue. 

Et puis, des salles de réunion ont été refusées aux candidats 
progressistes, des dizaines de milliers d’électeurs ont été rayés 
des listes électorales, des milliers d’électeurs du deuxième col- 
lège ont reçu des cartes du premier collège et vice versa, les 
candidats ou délégués de ces derniers ont été exclus des 
bureaux de vote, des urnes ont été remplies à l'avance, de 
faux yrocès-verbaux ont été dressés. 

Dans l'immense majorité des communes mixtes, les électeurs 
ont dù voter à bulletin ouvert, sous la garde vigilante des 
caïds et de leurs hommes de main. 

Partout se sont commis des irrégularités, des falsifications, 
des truquages; partout des violences, dont la moindre aurait 
motivé en France l'annulation immediate des élections. 

D'ailleurs, M. Laforest, rapporteur des opérations électorales 
du deuxième collège d’Alger, et dont les conclusions sont favo- 
rables à la validation, ne paraît pas très bien convaincu que 
les élections se soient déroulées normalement. 

Il reconnaît certains faits en les minimisant, en s'efforçant 
de les excuser, de montrer qu'ils étaient inévitables. 

M. le rapporteur a écrit que c’est une « affirmation absolu- 
ment gratuite » de prétendre que la propagande des candidats 
communistes et progressistes ait été entravée. C’est cependant 
la vérité, Les candidats communistes du premier collège, eux- 
mêmes, dans de nombreuses communes, n'ont pu obtenir de 
salle de réunion: ce fut Je cas à Dellys. à Souma, à Koléa, 
aux Issers, notamment. 











Dans de nombreuses autres communes, les électeurs étarent 
fütrés par la police. Le fait s’est produit à différentes reprises 
pour moi-même. A Marengo, il y avait plus de trente policiers 
qui faisaient ce travail. J'ai dù élever une protestation auprès 

u secrétaire général de la préfecture M. Messari pour faire 
cesser ce scandale, 

M. Abderrahmane Bentounes, I! ne s'agit pas du premier 
collège ! 

M. Pierre Fayet. En ce qui concerne le deuxième collège, la 
police ne se gênait point. A Affreville, elle s'est permis de 
lilmer la foule et l’orateur. 

« Il convient de noter, écrit M. le rapporleur, que | Lt 
part des prétendues irrégularités... relèvent des difticultés 


Occasionnées par l'appli ition de la loi électorale dans un pars 
où la majorité de la population musulmane est encore 

peu familiarisée avec les formalités administratives el 
d'autre part, les voies d'accès dans certaines régions él 

sont encore très précaires. » 

Mais si ces seules raisons sont la cause des irrégul ; 
pourquoi, sauf en Oranie, celles-ci ne se sont-elles ] | 
duites aux élections des deux Assemblées constituantes ? 

rapporteur reconnaît que certains bureaux & 
déplacés, ce qui a eu pour conséquence d'empêcher un l 
nombre d’électeurs de voter, ceux-ci ne Ina int | 
nouveaux emplacements. Seuls seraient dans ce cas, selon lui, 
les bureaux de vote de Dechmyan, d'Aumale-mixte et du douar 
Errich. 

Eh bien! non, le fait s’est produit un peu partout, notamment 
à Bou-Saada, à Djelfa, Aïn-Boucif, qui se trouvent éloig les 
centres indiqués. 

Le rapporteur signale aussi que les délégués assesseurs qui 
avaient des mandats réguliers, déposés dans les délais légaux, 


ont été admis sans considération de leur appartenance poli- 
tique. Or, des constats d'huissiers prouvent Je contraire, 
Sous un prétexte quelconque, dans les bureaux installés en 
campagne et dans certaines villes, les délégués n'ont pas été 
admis ou ont été chassés à un moment de la journée. Voici 
quelques exemples : 

A Boghari, l'administrateur de la commune mixte expulsa 
les mandataires du M.T.L. D. des locaux communaux parce 
qu'ils protestaient contre des irrégularités. 

A Azazga, les délégués de l'U. D. M. A. et du parti 
sont refusés. 

A Chercheli, les délégués sont expulsés par les gardes mobiles, 
mitraillette au poing, dès le début de la matinée. 

Au douar Zeddini, le caïd fait chasser du bureau de vote 
le représentant du parti communiste algérien, Nedjari Benhady 
Alv, le fait ligoter et exposer en plein soleil de huit heures à 
midi. Le représentant du M, T. L. D. est également frappé. 

A Feid-el-Botna, les délégués régulièrement mandatés furent 
ligotés, dépouillés et passèrent toute la journée sous un soleil 
brûlant. 

Je n'en finirais pas si je voulais citer tous les cas qui ont 
été portés à ma connaissance. 

Pour compliquer la question, la veille du scrutin, le 16 juin, 
certains maires et administrateurs, tel celui de Ja 
mixte de Dra!-el-Mizan. faisaient connaître QU HS annulaient 
tous les récépissés délivrés par eux. 

Enfin, M. le rapporteur conclut: 

« Le succès éclatant de la liste de concorde et d'entente 
républicaine s'explique, d’une part, par sa r 
elle est formée de candidats appartenant à des familles puis- 
santes, influentes et respectées, dont | , 
considérable dans les divers arrondissements du dépa 
d'Alger et, d'autre part, par la désaffection des masses n 
manes à l'égard des mouvements tes et e 
rapporteur — séparatistes ». 

Pour nous rendre compte de la valeur de ces deux affirma- 


ommuniste 


ravonnelInent qel 


OMTINU) 


tions, examinons d’abord quelques chiffres. M. Fonlupt-| - 
raber en a cité. Je veux en donner quelqu tres plus 
détaillés. 

Voici pour la commune mixte du Chéliff lépartement 
d'Alger — située dans le douar Beni Rached, le résultat 3 
élections : 

{7 bureau: inscrits, 785; suffrages exprimés: 728; | S 
nuls : zéro ; U. D. M. A.: zéro; Bentaïeb: zéro ; M. T. L. D.: zérw; 
P. C. A.: Zéro; Saïah: 728 voix. 

Bureau n° 2: inscrits, 815; suffrages exprimés, 769; bulletins 


nuls, zéro; P. C. A., zéro; U. D. M. A., zéro; M. T. L. D., zéro 
Bentaïeb, zéro; Saïah, 769 voix. 

Bureau n° 3: inscrits, 748; suffrages exprimés, 710; buile- 
tins nuls, zéro; U. D. M. A., zéro; M. T. L. D., zéro; Bentaieb, 
zéro; Saïah, 710 voix. 

M. Mostefa Benbamed, Et P. C. A.: 

M. Pierre Fayet. Et P. C. A.: zéro. 

Bureau n° 4: suffrages exprimés, 683; bulletins nuls, zéro: 
M. T. L. D., zéro; P. C. AÀ., zéro; U. D. M. A., zéro; Bentaieb, 
zéro: Saïah, 683 voix. (/nterruplions et rires à l'extrême droite.) 


zéro! 
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M. Fernand Grenier, 1! n'y a pas de quoi rire! 

M, Pierre Fayet. 1l1 en est de mème dans d'autres bureaux. 

Bureau n° 5: suffrages exprimés, 646; Saïah, 646 voix. 

Bureau n° 6: suffrages exprimés, 657; Saïah, 657 voix. 

Bureau n° 7: suffrages exprimés, 477; Saïah, 475 voix. 

Bureau n° 8: suffrages exprimés, 453; Saïah, 453 voix, ete. 

A Ain-Bessem: inscrits, 1816; votants, 1803; bulletin mul, 
zéro; U. D. M. A., 5; Bentaïeb, 4; M. T. L. D., 6; P. C. A., 4: 


Salah, 1784 VOIX, 

Douar Hardhaoua (Palestro mixte): inscrits, 739; votants, 
676; bulletin nul, zéro; U. D. M, A., zéro; Bentaïeb, zéro; M. T. 
L. D., zéro; P, C. A., zéro; Saïah, 676 voix. 

Ces chiffres se passent de commentaire. 

Mais, dans les bureaux de vote des villes, où le truquage 
est plus difficile, où les électeurs ont pu voter librement. 

M. Pierre Guérard. Et où il y a des communistes! 

M. Pierre Fayet. ...les résultals sont différents: 

__Blida: P, C. A., 820; M. T. L. D., 738; U. D. M. A., 370; Saïah, 
i) VOIX: 

Cherchell: P. €. À., 243; M, T. L. D., 200; U. D. M. A., 43; 
Saïah, 25 voix; 
Alger-ville : 
188: U. D, M. A., 

Salah, 126 voix. 

Je pense que ces chiffres suffisent à éclairer la question et 
se passent de commentaire. 

Pour être renseigné sur l'attachement des masses mueul- 
manes au mouvement national, il suffit, monsieur le rappor- 
teur, d’avoir vu défiler à Paris, d’une façon impressionnante, 
dans les manifestations du 1% mai et au 14 juillet, des dizaines 
de milliers de musuimans. 

M. Pierre Guérard. Espérons que c'est bien la dernière fois! 
C'élait une manifestation intolérable à Paris! 

M. Fernand Grenier. Vous voulez interdire à des ouvriers nord- 
africains de manifester, C'est bien la preuve que vous êtes un 
raciste el un co nialiste. 

M. Pierre Fayet. Tout ce que je viens de dire est confirmé 
par des informations de journaux qui ne sont point commu- 
nistes, Voici l'extrait d'un article de M. André Martial paru le 
5 juillet 1951 dans L'Observateur: 

« ]l ressort de ces documents que les méthodes employées 
S lemet mêmes en Algérie et en Afrique noire, 
l'adn tration interve t peu dans les grands centres, où la 
rente, et reportant tout son effort 


inscrite, 14.100; votants, 7.780; bulletins nuls, 
1.460; M. T. L. D., 4.460; P. C. À., 1.460; 


fraut aurait élé trot ippa 


ur les campagnes et les régions les plus arriérées, 

A A é lulat officiel Saïah, dont la liste 
avait élab dans bureau du préfet Roux, en présence 
dl | Ï eaud et Abbo, n’obtenait que 126 voix 

| à na 1 

‘ Salah a 728 sur 728 suffrages exprimés au douar 
] | et & { ls à Boujerba. » 

| rit M | 

4) \ qu’on puisse avoir sur la parti- 

ci] n d po] u mer à l'élection du Parlement 
de Pa | est évident que de tels procédés ne peuvent que 
( te | représentants du Gouverne- 
n buer à répandre, parmi les populations 
Il et noire l'idée que nos grands principes démo- 
( ques ne recouvrent qu'une immense duperie. » 

k un publié le 30 juin, sous la signature de 
M. Jacq Guerif, dans Le Monde : 


« Le président de l’Assemblée nationale vient d’être saisi de 
plusieurs protestations sur la façon dont se sont déroulées les 
élections dans le deuxième collège en Algérie et dans certains 
territoires d'outre-mer, comme la Mauritanie et le Tchad. 

« 11 est difficile, pour le moment, de savoir si les pressions 
dont font état les candidats battus en Afrique noire ont été 
aussi fortes qu'ils le pensent. Mais les renseignements déjà 
parvenus sur les modalités de la dernière consultation popur- 
laire dans les départements nord-africains ne laissent guère de 
doute. Dans de trop nombreux cas, ce ne sont pas les électeurs 
musulmans qui ont choisi l'élu, c’est l'administration qui l'a 
désigné en employant les méthodes éprouvées dont une expé- 
rience regrettable Jui a enseigné l'usage. 

« Ce n'est un secret pour personne qu’en 1948 comme au 
début de cette année le choix des citoyens musulmans dans le 
2 collège n’a eu souvent de rapports que très relatifs avec 
le résultat des élections à l'Assemblée algérienne. 

« 11 semble qu'il en ait été de même le 17 juin pour Fenvoi 
de députés à l’Assemblée nationale, Pour déposer leur liste, 
pour faire imprimer leur programme et leurs bulletins de vote, 
les candidats qui ne bénéticiaient pas de l'appui de l'adminis- 
tration ont éprouvé les plus grandes difficultés, même quand 
ils adoptaient une attitude nettement antiséparatiste, antinatio- 
naliste. Plusieurs réunions régulièrement annoncées leur furent 
interdites; leurs partisans se virent menacés de sanctions. 

« Des constats d'huissier prouveraient que certains bureaux 
de vote n’existaient pas aux lieux indiqués. Un nombre consi- 





dérable de cartes n'ont pas été distribuées. Dans plusieurs 
communes, les électeurs durent voter à bulletin ouvert ou 
s'écarter des urnes parce qu'ils n’avaient pas de carte d’iden- 
tité avec mage nm sur eux. Certains candidats, leurs délé- 
gués ou les assesseurs qui les stutenaient ont été expulsés 
lors du dépouillement, 

« Les resultats officiellement publiés sont éloquents: dans 
de nombreux douars, des candidats dont l'influence n’est pas 
discutable n’ont recueilli aucune voix, la totalité des suffrages 
s'élant portée sur le protégé de l'administration, » 

Mesdames, messieurs, personne n'aura l'idée, je pense, de 
suspecter Le Monde, organe officieux du Gouvernement, de 
Syimpathies à l'égard de notre mouvement national. Cet article, 
conséquence de l'immense protestation du peuple algérien 
devant le truquage infâme des élections, prouve en tout état 
de cause combien nous avons raison de Sénier toute signili- 
cation aux résultats électoraux dans le deuxième collège. 

La vérité, c'est que la 1oi de truquage électoral ne suffisait 
pas à ceux qui l’ont fait voter pour conserver leur majorité, 
ls ont fait désigner par l'administration colonialiste en Algérie, 
et dans d'autres pays d'outre-mer, des députés dévoués. sur 
lesquels ils pourront compter. 

De plus, comme le peuple algérien, de même que les autres 
peuples opprimés, aspire à l’indépendance avec une volonté 
d2 lutte toujours croissante... (Protestations sur de nombreux 
bancs, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le president. Monsieur Fayet, vous n'avez pas le droit de 
dire que le peuple algérien est opprimé. (Exrclamations à l’ex- 
trême gauche.) 

M. René Malbrant, En tout cas, M. Fayet, lui, n’a pas l'air 
d'être opprimé ! 

M. Pierre Fayet. ..on veut arrêter ce mouvement en empé- 
chant que soit présent ici aucun des véritables représentants 
des masses musulmanes. 

Eh bien! le peuple algérien a compris. Les fraudes éleeto- 
rales du 17 juin ont été la goutte d’eau qui a fait déborder 
le vase, Le peuple algérien ne veut plus être bafoué et, pour 
engager une lutte efficace, toutes les organisations du mouve- 
ment naticnal, pour la première fois, viennent de réaliser leur 
union. Voici la première déclaration commune du comité d'ini- 
tiative : 

« Conscients de la gravité de l'heure, les Oulémas, l’union 
démocratique du manifeste algérien, le parti communiste algé- 
rien et le mouvement pour le triomphe des libertés démocra- 
tiques ot décidé... (Interruptions à droite.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Là, comme ailleurs, vous êtes 
les ennemis de la Franve! 

M. Pierre Fayet. Nous n'avons pas de leçon à recevoir des 
pétainistes, de ceux qui ont fait assassiner nos frères et nos 
femmes. (Protestations, à droile, —  Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. Cela ne s'adresse à aucun collègue. 

M. Pierre Fayet. « Conscients de la gravité de l'heure, 
lisais-je, ies Ouiémas, Funion démocratique du manifeste algé- 
rien, le parti communiste algérien et le mouvement pour le 
triomphe des libertés démocratiques ont décidé ja création d’un 
comité d'initiative pour la formation d'un front algérien pour la 
défense et le respect de la liberté, en vue de coordonner leur 
action, 

« À cet effet, les personnalités et mouvements soussignés se 
sont mis d'accord sur le texte suivant: . 

« Constatant que la conscience et la dignité de l’Algérien 
musulman sont bafoués. à Foccasion de chaque consultation 
électorale, et surtout depuis 1948 ; 

« Constalant que les libertés fondamentales sont pratiquement 
inexistantes pour les Algériens électeurs dans le deuxième 
collège ; : 

« Constatant que des Algériens sont privés de leur hberté 
individuelle pour leurs opinions politiques ; : 

« Constatant que cette situation crée un climat de haine et 
de mésertente qui ne pourrait se perpétuer; è 

« Les mouvements et personnalités soussignés, après avoir 
examiné la situation générale créée au lendemain des préten- 
dues élections législatives du 17 juin 1951, k 

« Dénoncent les méthodes de contrainte et de falsification uti- 
lisées à l'égard des électeurs du deuxième collège ed les agents 
de l’autorité, en violation de Ja loi et plus particulièrement lors 
des éiections législatives du 17 juin 1951; 

« Dénoncent les méthodes policières et de torture utilisées à 
l'égard des patriotes algériens afin de leur arracher des aveux 
afin de les faire condamner ; & 

« Décident de constituer un front algérien pour la défense et 
le respect de la liberté en vue de mener l’action: 1° pour 
l'annulation des prétendues élections législatives du 17 juin 1951 
qui ont abouti en réalité à faire désigner par l’administration 
des hommes à qui le peuple algérien n’a donné aucun mandat 
et à qui il dénie le droit de parler en son nom; 2° pour le res- 
pcet de la liberté de vote dans le deuxième collège; 3° pour 
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de respect des hbertés fondamentales, libertés de conscience 
d'opinion, de presse et de éuaion; 4° contre la répression sous 
toutes ses formes, pour la libération des emprisonnés politiques, 
contre les mesures d’exaction qui frappent Messali Hadj; 5° pour 
Ja fin de l’ingérance administrative dans les affaires du culte 
musu}man; 

« Les soussignés décident d'élargir le front à des personnalités 
et d’autres organisations. 

« Pour les Oulémas: Cheik Larbi Tebessi, Cheik Kerredine ; 

our l'union démocratique : docteur Ahmed Francis, Me Kaddour 
sator ; pour :e mouvement pour le triomphe des libertés démo- 
cratiqueés : Ahmed Mezerna, Mustapha Ferrouki; pour le parti 
communiste algérien : Paul Caballero, Ahmed Mahmoudi. 

« Les mouvements et personnalités désirant associer à leur 
aetion toutes les organisalions et personnalités connues pour 
eur attachement à l'idéal de démocratie et de liberté ont décidé 
de convoquer une assemblée générale constitutive. 

M. Amar Smail., C'est hors du sujet. 

M. Pierre Fayet. … du front algérien pour la défense et le 
respect de la liberté. 

« Ils font appel à tous les Algériens soucieux de réaliser 
l'union pour renforcer leur action et leur permettre d'abattre 
la répression et d'imposer le respect de la liberté et de la 
dignité humaine. 

« Fait à Alger le 25 juiliet 1951: le comité d'initiative. » 

Par la création du front algérien pour la défense et le respect 
de la liberté, le peuple algérien vient de remporter sa première 
et grande victoire à laquelle ;1 n’a cessé d’aspirer depuis des 
années, 

Ses organisations et ses porte-parole les plus qualifiée — les 
Oulémas, l'U, D. M. AÀ., le parti communiste algérien et le M. T. 
L. D. — sont parvenus à conclure un accord de portée histori- 
que. C’est un événement de premier plan et riche de promesses 
pour notre peuple. (Inlerruplions à droite.) 

Qu'il s'agisse de j’ouvrier, si férocement exploité, ou du 
tellah ou de l’ouvrier agricole spoliés de leurs terres, qu'il 
s'agisse de l’intellectuel dont Ja dignité est «si odieusement 
bafouée ou de l'étudiant à l'avenir bouché, qu'il s'agisse du 
commercant ou de l'artisan auxquels l'impérialisme fauteur de 
guerre impose des charges ruineuses, qu'il «’agisse des détenus 
politiques, des chômeurs, des jeunes, des vieux ou des femmes, 
res patriotes musnlimans ou des pragressistes européens vic- 
times du même régime le 25 juil'et fut un jour de fête. 

Tous ont vu, dans la formation du front algérien pour la 
défense et le respect de la liberté, l'aube d’une ère nouvelle; 
et ils ont parfaitement raison, car il est bien évident que cette 
date historiqne ouvre de radieuses perspectives au peuple a:gé- 
rin en lutte pour l'indépendance nationale et pour la paix. 

Mesdames, messieurs, je vous ai montré comment les opéra- 
tions électorales se sont dérou'ées pour le deuxième collège du 
département d'Alger. Je propose l'annulation de ces élections. 

Je ne sais si l'Assemb'ée nationale va se prononcer dans ce 
sens. Quoi qu'il en soit, j'ai Ja certitude que la conscience publi- 
que et la coïère d'un peuple bafoué finiront, dans l'union et 
avec l’aide du peuple de France, par balaver tous les trafiquants 
de mandats et, avee eux, le régime colonialiste qui toïère de 
pareikes mœurs, {Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Grenier. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Mesdames, messieurs, M. Laforest conclut 
comme suit son rapport sur les élections du 2 collège du 
département d'Alger: 

« Le succès éclatant de la liste de concorde et d'entente répu- 
blicaine s'explique, d'une part, par sa compogition, car elle est 
formée de candidats appartenant à des familles puissantes, 
influentes et respectées, dont le rayonnement demeure consi- 
dérab'e dans les divers arrondissements du département d’Al- 

er et, d'autre part, par la désaflection de masses musulmanes 
l'égard des mouvements communistes et séparatistes. » 

C'est le point de vue de la majorité dun 1° burean, 

Mais un journal dont les attaches gonvernemetales ne sont 
pas un secret pour M. Joannès Dupraz émettait, le 30 juin, un 
avis diamétralement opposé, dont vous a donné lecture M. Fayet. 
Dauc cet article du Monde, on lit également ceci: 

« En pratiquant ces méthodes qu'une longue tradition «ae sau- 
rait justifier, on refuse d'aborder les véritables problèmes et 
l’on prépare des crises encore plus difficiles à résoudre. On dis- 
crédite les institutions nationales en foumissant aux sépara- 
tistes leurs arguments les plus spectaculaires. » 

Le point de vue du Monde est confirmé dans l'hebdomadaire 
de M. Claude Bourdet, L'Observateur, qui consacre plusieurs 
articles très documentés à ce qu'il intilule: « Les truquages 
électoraux dans les territoires d'outre-mer ». 

D'ailleurs, examinant, dans Le Populaire du 17 juillet, le 
déroulement des élections au Sénégal, M. Pierre Commin, secré- 
taire général adjoint du parti socialiste, met en cause « certains 
fonctionnaires d'esprit colonialiste ». et il indique notamment : 
« Si, désormais, dans le dessein de favoriser le retour à un 





en 


passé révolu, des fonctionnaires n'hésitent pas à violenter la 
conscience d'un peuple en employant de telles méthodes pour 
lui imposer des élus supposés acquis à leurs visées réaction- 
paires, nous risquons d'aboutir très vite à des conséquences 
imprévisibles. » 

Ce à quoi Le Monde répond d'ailleurs le lendemain: « Si 
véhémente qu’elle soit, la protestation socialiste serait sans 
doute plus justifiée s1 elle n'était pas limitée à un seul terri- 
toire. La S. F, 1. O. ne peut, en effet, ignorer les conditions dans 
lesquelles se sont déroulées trop souvent les élections en dehors 
de ia métropole, » 

Voici done en opposition avec M. le rapporteur Le Monde et 
L'Observateur de M. Bourdet. Après ces constatations, je vou- 
drais, moi aussi, m'arrèter quelques instants sur les chiffres 

Ce qui frappe tout observateur objectif des élections de ce 
deuxième collège, c'est la différence inouïe qu'il y a entre les 
résultats des villes et ceux des villages. On a cité les résultats 
d'Aïger-ville et ceux de Blida; je m'y reviendrai pas. A Sidi- 
bel-Abhès, c'est la même proportion: suffrages exprimés, 2.571; 
parti communiste algérien, 1.235; U. D. M. A., 538; M T. L. }., 
240; candidat administratif, 58. 

Pourquoi cette différence ? 

Dans les villes, le truquage est difficie en raison de la vigi- 
lance et de la présence, dans tous les bureaux, des repriseei- 
tants des organisations et partis nationaux algériens. Les élec- 
teurs musulrnans, dans ce cas, expriment en masse le mépris 
qu'iis ont pour les candidats « maison », pour les candidats 
du gouverneur, 

Par contre, dans des gentaines de communes rurales, corne 


dans les communes où les violences — dont je parlerai tout à 
l'heure — empêchent tout contrôle, on trouve des résullats sw 


guliers, 

Par exempie, à Dijelfa, au 23° bureau, 500 inscrits et 
800 votants: au 27° hureau, 1.300 inscrits et 2.026 votants: au 
28° bureau, 1.100 inscrits et 2.017 votants; au 2% bureau, 1.500 
inscrits et 1.941 votants. 

C'est ainsi que, dans la seule localité de Djelfa et pour quatre 
bureaux, il y eut 4.400 inserits et 6.784 votants. Pourquoi ? 

Nous avons ici le rapport officiel des élections en Algérie, qui 
comporte quarante-quatre pages de protestations, Findiqueru 
seulement les irrégularités commises dans la seue ville de 
Djelfa. 

M. Boudjeroudi, délégué de la liste M. T. L. D., demande que 
soit insérée au procès-verbal l'observation suivante : 

« Section de Zenina, le caïd se tenait dans le bureau de vote, 
et, «lors qu'ii remeltait l'enveloppe à l'électeur, il Jui indiquait 
le paquet de la liste Saïah. Notre délégué ayant protesté contre 
cette facon de procider et demandé l'insæiption de ses observa- 
tions au procès-verbal, a élé expulsé. 

« Section Hassé Babali: les électeurs ont voté plusieurs fois 
de suile; des cartes d'identité présentées ae correspondaient 
pas aux cartes d'électeur, Le caid se tenait dans le bureau. 
Deux individus se tenaient en permanence dans le bureau et 
témoigmaient, à la requête de l'administrateur, de l'identité de 
tous les éiecteurs, alors qu'il apparait qu'il est impossible qu is 
aient pu connaître tous \es électeurs du bureau. 

« Un détachement de la légion étrangère stalionnait aux 
abords du bureau. Le délégué de la liste M. T. L. D., bien 
qu'agréé par le président, à été expulsé du bureau dès son 
ouverture à six h2ures du matin. I n'existait pas d'isoloir, 
Le caïd recueillait les cartes d’électeur à l'extérieur du bureau, 
les remettait au président qui remplissait les enveloppes et !es 
jetait dans !’urne., Deux agents administratifs se Tenaient en 
permanence daus le bureau et intimidaient les électeurs. Après 
Son expulsion, ie délégué de la liste a voulu faire valoir ses 
droits, maïs il a été malmené par six agents qui l'ont obligé à 
partir à pied vers [ass Pabah. 

« À Aïn Baba Sidi Messaoud, l'urne était déjà remphe dès 
l'ouverture du bureau. Notre mandataire, ayant demandé sa 
vérification, a été expulsé. Les électeurs ayant appris que l'urae 
était pleine se sont abstenus de voter, 

« Section Edaouis: certains électeurs ont voté à plusieurs 
reprises avec la complicité du président du bureau de vote, qui 
leur remettait des cartes d’électeurs non distribuées, 

« Section Messaa: le délégué de la liste a été arrèté samedi 
soir 16 juin. Le paquet de bulletins de vote de la liste M. T. 
L. D., qui devait être déposé au bureau de vote le lendemain 
matin, conformément à la loi, a été saisi dès le samedi. Le 
délégué de la liste a été chassé de la ville par l'administrateur, 
qui l’a accompagné jusqu'à la porte des remparts et Jui a dit 
que, s’il revenait, il ne mangerait plus de pain. 

« Section Deit-el-Bkhour: le bureau de vote a été introu- 
vable. 

« Section Engheid: le mandataire de la liste, pourchassé 
durant toute la nuit du vendredi 13 juin, par des hommes de 
main armés, a été protégé par la population et caché jusqu'au 
lendemain. 11 a été arrèté samedi 16 juin, à dix-huit heures, au 
douar Engheid. Les hommes de main l'ont dévalisé de sa 
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montre, de son portefeuille, carte d'identité et argent. Ligoté, 
il n’a été libéré que trente-six heures après, non sans avoir été 


roule de Coups, à Ace 
jel! un différend à surgi entre le président du 


« Djelfa-ville : 
bureau et l'administrateur, qui a donné l’ordre d'expulser nos 
délégués vers dix heures. Le président s’y est refusé. De l’exté- 
rieur du bureau, le caïd tentait d’intimider les électeurs. 

« Section du Rocher de sel: le bureau a été installé dans la 
ferme du bachagha. Notre délégué a bien été autorisé à rester 
dans la salle, mais c'est le bachagha lui-même qui distribua les 
bulletins de la liste Saïah à l’extérieur. 

Section Medjabara: le bureau a été ouvert à six heures. Le 
di lé de la liste n’y a pas été admis; il a été brutalisé par 
un homme de main qui lui a porté æh coup de bâton à l'épaule. 
} t sa proteslatjon, le président a fait fermer le bureau 
pendant vingt minutes, Il n'y avait pas d'isoloir. Le président 
de bureau a obligé les électeurs à voter pour la liste Saïah. 

u de Djelfa e: présidé par l'administrateur, le 
bu uvert à six heures du malin. Les auto-mitrail- 
leuses égion étrangère circulaient en ville. (Murmures à 
l'e il L'adininistrateur circulait aux abords du 
lureau d te et indiquait aux électeurs qui rentraient les 
bulle! e la liste Saïah. Il a continué de le faire en dépit 
des pi ions indis s du délégué de notre liste, IL enjoi- 
gnail X protestatair de se taire. Un grand nombre de 
Cal t pas ét ibuc ux intéressés; elles ont été 
ren hormim isis par l'administration, qui tentaient 
LI t 

Eh 1 mesdan messieurs, que voulez-vous ? Lorsque, 
dans 1 seule commune, on relève tant d'irrégularités, autant 
( ces, autant d'arbitraire, on ne peut pas employer 
d'autres mots pour les élections algériennes: ce sont des élec- 
lions préfabriquées, des élections truquées. 

D'ailleu lans de nombreuses sections de vote, le candidat 
administratif rec e la totalité des suffrages : 

\ Le Rached, 1.497 suffrages exprimés, 1.497 voix pour 
les b ui-oui de la liste Saïah; à Madijadja, 1.393 voix expri- 
nié 1.493 voix pour la liste Saïah: à Ouled Farès, 646 suf- 
frag exprimés, 646 voix pour la liste Saïah; au bureau 8 de 
Sebha, 453 suffrages exprimés, 453 voix pour la liste Saïah. 

Mon collègue Favet a donné connaissance des résultats de huit 
bureaux du douar Beni Rached, Je n’y reviendrai pas. Mais à 
qui fera-t-on ire que, parmi ces fellahs, ces ouvriers agri- 
qui souffrent durement de la dure exploitation des 
féodaux et des coionialistes français, les 5.123 suffrages exprimés 
dans ir sont 5.123 suffrages pour les candidats connus 
comme élant ceux qui veulent maintenir ce régime féodal 
jnhumain que tous ceux qui ont vécu en Algérie ont pu 
constat Comment! Bans un douar où il v a des fellahs, des 
cu s ag les, d misère est indiscutable, sur 5.123 
sufT! ucun irait exprimé un vote de protestation ? 
Pas électeur n'aurait eu la fierté et le courage de voter 
« po que Ça Chan ? 

S t admet qui s chiffres sont vrais, on fait du même 
i des hom qui, pour être misérables, n’en sont 


pas mn inimés par le sentiment national et leur aspiration à 
a liberté et an bonheur, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
A Sidi-Laroussi, 472 suf- 


Pre IS encore jues exemples. 
frages exprimés, 472 voix pour la liste administrative. A Ben- 
Bouhat ( ( es exprimés, 530 voix pour la liste admi- 

LR! He-lès-Isserts, 2.598 suffrages exprimés, 2.594 
voix pour la liste administrative, D'ailleurs, pour cette dernière 
mune, le procès-verbal officiel relate : 

M. Boudicroudi, délégué mandataire de la liste Mezerna, 
demande que S$ nentionnée au procès-verbal, lobservation 

Les délégués de la liste Mezerna ont été expulsés à huit 
h juinze } qu'il n'avait pas été installé d’isoloir au 
bureau vate et qu'ils protestaient contre ce fait et aussi parce 
que le l indiquait aux électeurs les seuls bulletins de la 
| w son observation, le président lui a répondu: 
li : 

es moyens de force ont été employés contre le 
délégué de la liste Mézerna pour lui faire signer une déclara- 
tion just t son € Isi Le caïd a même fait voter les élec- 
leurs absen qui & uvaient en France. » 

Dés Jors, comment s'étonner que dans cette ville où, dès huit 
heures nalin, on expulse les délégués des listes opposées à 
ce:e de F'administralion, le soir 1] y ait 2.594 voix pour la liste 
Sal ur 2.998 ts ! 


Il faudrait plusieurs heures pour mentionner les centaines de 


faits révoltants atl par de multiples témoignages. 
Le proces-verbal ofticie} note, d'ailleurs, pour la commune 
de Palestro, les fails suivants: 
La commission constate — Ja commission officielle, la com- 


mission de recensement que le procès-verbal ne porte au 


la première feuille ni le nombre des électeurs ins- 
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crits, ni le nombre de votants constatés par les émargements, 
ni le nombre d’enveloppes trouvées dans l’urne, ni le nombre 
de bulletins trouvés sans enveloppe. 

« La commission constate qu’une seule feuille d’émargement, 
non signée, est jointe au procès-verbal. 

« La commission constate que les feuilles d’émargement et 
de polgiage des signes préférentiels ne sont pas jointes au pro- 
eès-verbal. 

« La commission constate que le procès-verbal ne mentionne 
pas le nombre de bulletins non modifiés, 

« M. Boudjeroudi Saïd, délégué de la liste Mezerna, demande 
que soit insérée au procès-verbal l'observation suivante: 

« Les delégués de la liste, dûment désignés pour assister au 
déroulement des opérations de vote et de dépouillement, ont 
été chassés et même frappés. Des certificats médicaux seront 
produits en temps utile. 

« M. Cherfaoui, délégué de la liste Mahmoudi, déclare faire 
siennes les observations de M, Boudjeroudi et ajoute que les 
délégués mandataires de sa liste n’ont pas été admis au bu- 
reau. » 

Et pourquoi veuf-on empêcher les délégués des autres listes 
de remplir leurs fonctions de contrôle ? 

Eh bien! voici les résultats d'un des bureaux de Palestro, 
celui du moulin de Khalfoum, commune mixte de Palestro: ins- 
crits, 2.602; suflrages exprimés, 2.321; M. T. L. D., 12; 
U. D. M, À., 0; P. C. A., 2; Ben Taïeb, 0; liste administrative, 
2.304. 

2.304 voix pour le candidat « maison » sur 2.321 suffrages ex- 

Times, 
: Voici encore un autre bureau de vote de cette commune de 
Palestro, où l'on n'admet pas la présence de délégués des listes 
opposées à celle du gouverneur. Au douar Hardhaoua, inscrits, 
739; votants, 676; bulletins nuls, 0; U. D. M. A., 0; M. T. L. D., 0; 
P. C. A., 0; Ben Taïeb, O0; Saïah, 676. 

Dans la même commune de Palestro, les gendarmes ont aygrêté 
cinq militants du manifeste désignés pour surveiller les opéra- 
tions. N'ayant pu mettre la main sur le sixième délégué, M. Ter« 
bouki, les gendarmes ont eu la œuauté d'arrêter son épouse 

Voilà comment on obtient l'unanimité pour les listes de l'ad- 
ministration dans les douars et dans les communes mixtes de 
l'Algérie, 

Le procès-verbal officiel comporte quarante-quatre pages sur 
les irrégularités constatées, les menaces, les provocations, les 
votes frauduleux, les violences de toutes sortes. 

Ces faits sont-ils inventés ou simplement exagérés ? 

Lors des précédentes élections, nous avons été les seuls à les 
dénoncer. Mais aujourd'hui, M. Fonlupt-Esperaber lui-même a 
été obligé de s'élever contre les procédés en vigueur en Algérie. 

D'ailleurs, l'union des républicains indépendants, présidée 
par ootre ancien collègue M. Bentaïeh, a également émis une 
protestation qui ne dit pas autre chose que ce que nous avons 
dit nous-mêmes. 

Le représentant de la liste de M. Bentaïeh déclare d’abord que 
la distribution des cartes électorales a été effectuée par les 
caids et autres agents de l'administration, et ce à leur seule 
discrétion et avec un mépris absolu quant à l'identification des 
destinataires des cartes. 

il proteste contre la manière dont ont été constilués et tenus 
les bureaux de vote. . 

« La police, déclare le représentant de la liste Bentaïeb, refu- 
sait impilovablement l'accès des bureaux aux délégués des 
listes, qui n'ont pu ainsi faire désigner leurs assesseurs et 
scrulateurs, » 

Ainsi, les résultats des bureaux de vote des douars et des 
communes mixtes de toute l'Algérie sont partout caractérisés 
par les mêmes faits: vote massif, nombre insignifiant d’albsten- 
lions, absence de bulletins nuls et unanimité des électeurs pour 
la liste administrative. 

Celte unanimité, je le répète, a été obtenue en empêchant 
tout contrôle du scrutin, au besoin par la violence. 

Dans cette commune de Palestro dont je parlais il y à un ins- 
tant, les délégués du M. T. L. D. ont été expulsés et frappés, 
l'un d’entre eux à été blessé. A Djelfa, un délégué a été frappé 
et blessé. A Tizi-Ouzou, la milice interdit les abords du bureau 
de vote aux délégués. A Affreville, dix délégués sont arrêtés à 
trois heures du matin. A Tigzirt, huit délégués ont disparu 
après leur arrestation par des mileiens armés de mitraillettes. 

A quoi bon poursuivre ?.. 

Mais il y a encore bien d’autres irrégularités. 

A Koléa, sur 2.064 électeurs, 400 seulement ont eu leur sarte 
et 314 seulement ont pu voter, Pourquoi ? 

Vous savez bien que la loi dit que tout citoyen muni d’une 
carte d'identité peut voter s’il est inscrit sur la liste électorale. 

Je ne veux pas lasser la patience de l’Assemblée en lui don- 
nant lecture d’un constat d’huissier. Je lui signale simplement 
que j'ai entre les mains un constat d’huissier qui atteste qu'à 
Koléa, des électeurs munis de leur carte d'identité et inscrits 
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sur la liste électorale, accompagnés de cet huissier. pour voter, 
se sont vu refuser ieur Carte électorale, 

L'ensemble de ces faits confirme que rien n’est changé en 
Algérie depuis que notre collègue M.-Fonlupt-Esperaber, qui 
avait assisié au déroulement des opérations électorales canto- 
nales dans ie canton de Vialar, pouvait écrire au ministre de 
l'intérieur: « Ce ne sont pas les électeurs qui ont choisi l'élu, 
c’est l’administration qui l'a désigné, en employant les métho- 
des éprouvées dont, en Algérie, une expérience regrettahle 
leur a enseigné l'usage. » 

Tels sont quelques-uns des faits que j'ai pu relever dans un 
volumineux dossier, Or, | am n’a pas été ma surprise en étu- 
diant le rapport de M. Laforest, concluant à la validation! Pour 
lui, les faits signalés par M. Fonlupt-Esperaber, par notre col- 
lègue Fayet et par moi-même sont de « prétendues irrégu- 
larités » occasionnées par l'application de la loi électorale dans 
un pays où, écrit M. le rapporteur, « la majorité de la popula- 
tion musulmane est encore très peu familiarisée avec les for- 
malités administratives ». 

En guise de réponse, le rapporteur dit qu’ «on ne peut pas 
trouver partout des assesseurs et des délégués ». 

Mais, quand il se présente des délégués des listes adverses, 
on emploie la violence pour les empêcher de remplir leur 
mandat ! 

Ou encore, monsieur le rapporteur vous osez contredire ce 
qui s’est passé à Koléa lorsque vous écrivez dans votre rapport: 

« De toute façon, les cartes non remises étaient à la dispo- 
sition des électeurs. » 

Ce n’est pas vrai. Un constat d’huissier établit qu'à Koléa des 
électeurs munis de leur carte d'identité n’ont pu, en présence 
de cet huissier, retirer leur carte alors qu'ils étaient inserits. 

Aucun des faits contenus dans les quarante-quatre pages du 
procès-verbal officiel n'est soumis par M. le rapporteur à un 
examen critique. Tout cela est ignoré. Toutes ces irrégularités 
sont sans importance! Aucune explication n’est donnée sur 
les votes si différents daus les villes — où s’exercent les 
contrôles — et dans les douars ou communes mixtes où des 
violences de toutes sortes ont empêché les électeurs de 
s'exprimer. 

Nous le disons tout net: le rapport de M. Faforest est un 
défi à la plus éémentaire honnêteté, {Protestations à droite. — 
Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Grenier, vous n'avez pas le droit 
de dire cela à un collègue. 

M. le rapporteur. Mon rapport à été approuvé par 19 voix 
contre 4. 


M. Jacques Duclos. Combien y a-t-il de membres dans votre 
bureau ? 


M. Fernand Grenier. Je regrette beaucoup, morsieur Laforest, 
mais je vais vous faire un aveu. Lorsque, après avoir étudié ce 
dossier, j'ai lu votre rapport, j'ai été, je vous le dis franche- 
ment, absolument indigné qu'en présence de ces quarante- 
quatre pages d’irrégularités, vous n'ayez pas fait le moindre 
effort pour essaver de réfuter au moins les irrégularités les 
plus criantes qui sont relevées dans ce rapport ofticiel, 


M. le rapporteur. Je les ai réfultées au cours de mon exposé. 


M. Fernand Grenier. Ce rapport est un encouragement aux 
truquages, aux irrégularités et aux violences de toutes sortes 
qui sont la marque des élections algériennes dans le deuxième 
collège. 

L'Assemblée nationale osera-t-elle, sur le vu de ce rapport 
partial, valider des élus qui ne représentent absolument rien ? 
Ajoutera-t-elle à sa honte de la semaine dernière... (Protesta- 
hons à droile.) 


M. le président. Monsieur Grenier, ce langage est inadmissible. 


M. Fernand Grenier. Je dis que la semaine dernière, lorsque 
l'Assemblée nationale a décrété… 


M. le président. Elle est souveraine. 


M. Fernand Grenier, … que Rouen n’était plus en France, elle 
a émis un vote scandaleux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je dis que lorsqu'une assemblée, par passion politique, décide 
qu'il existe un mode de caleul de la majorité absolue valable 
pou une seule circonscription de France, que Jorsque des 
1ommes aveuglés par la passion en perdent à ce point le sens 
non seulement de l'honnêteté politique, mais de l’honnêteté 
tout court, qu'ils vont jusqu’à chasser de celte Assemblée des 
collègues régulièrement élus, c’est une honte pour ceux qui 
émettent un tel vote. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers.) 

Je le dis comme je le pense. 


M. le président. Cela suffit. 





M. Fernand Grenier. C’est possible, mais je suis ici, non pas 
pour exprimer vos sentiments, monsieur le président, ni ceux 
des autres collègues, mais les miens. 

M. le président, Monsieur Grenier, nous 
n'êtes animé par aucune passion politique. 

M. Fernand Grenier. (serez-vous couvrir les violences de 
toutes sortes qui enlèvent aux popu'ations musulmanes les élus 
véritables qui viendraient ici exprimer à la fos leurs douleurs 
et leurs espérances ? IL ne sera pas dit, pour le présent comme 
pour l'avenir, qu'il ne se sera pas trouvé un parti français 
pour élever une solennelle protestation contre le vol de ces 
élus dont vient à nouveau d'être victime la population musul- 
mane d'Algérie. 

Déjà, le 1% mai dernier, lorsque, avec une brutalité inouie, 
la police de M. Léonard était lancée, matraque haute. contre les 
ouvriers nord-africains entre la Nation et la Bastille, ce sont 


savons q 1e vous 


les puissantes colonnes de cheminots et de métallurgistes pari- 
siens qui s'ouvrirent pour permettre aux ouvriers algériens, 
marocains et tunisiens de défiler entre la double haie de pro- 


testations et de solidarité de leurs frères français. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

Aujourd’hui, sachant bien, suivant la parole de Marx « qu'un 
peupie qui en opprime un autre ne saurait lui-même être libre », 
le parti communiste français joint sa protestation indignée À 
celle des populations musulmanes. 


Vous avez tellement peur d'entendre Ja vo th que 
des populations d'Algérie que vous ne pouvez mème plus 
admettre la présence jiei d'un seul représentant des partis ou 
organisations patriotiques d'Algérie ! Mais l'oppression aboutit, 
tôt ou tard, à sonner le réveil et à rassembler les opprim 

M. Francis Caillet, Lans les Camps le concentrat \ es! 

M. Fernand Grenier. Un grand événement | ince 
historique — vient de se produire en Algérie. Le 27 juillet, 
a été constitué en Algérie le « Front algérien } 
et le respect de la liberté ». Les Oulémas, l'un | , 
algérien, le parti communiste algérien, le mous t J 
le triomphe des libertés démocratiques sont parver nelure 
un accord riche de promesses pour le peuple algérien, Da e 
très beau discours prononcé en arabe dimanche dernier par 
le cheik Larbi Tebessi, je lis cette définit on du Fro 

« Le Front algérien n’est dirigé « tre aucu | ] ethni- 
que ou religieuse du pays. Il est ouvert à tous | de 
l'Algérie. Mème si les langues sont différen la vie 
mune, la souffrance est commune et les buts nt ident q 
Tous les Algériens, de naissance ou d'adoption, de vieille , 
ou de nouvelle souche, doivent donc se retrouver u pour 
aller au succès, c’est-à-dire au triomphe de la » 

La déclaration commune adoptée par les q 3 
Si représentatifs de l'Alvérie et port * à la con à * de 
l'Assemblée nationale par notre ami Fayet montre que la 
défense de la liberté s'organise en Algérie 

Le parti communiste français salue chaleureusement cette 
union enfin réalisée entre tous les patriotes algériens pour la 
défense de la liberté et de la dignité humaine, Nous v vovons 
la confirmation de ce mouvement irrésistible des peuples d'Asie 
et d'Afrique qui lultent, malgré toutes les trahisons, pour leur 


indépendance, leur droit à la vie et leur droit au bonheu 

Nous qui luttons en France pour la même cause, nous sou- 
tiendrons leurs efforts avec L'homme, écrivait 
Maxime Gorki, cela sonne fier! »; « L'homme, le capital le plus 
précieux, déclarait Staline » — car nous, 


passion — « 


nous ne considérons 
pas les populations :ausulmanes d'Algérie comme du bétail, 
dont on à trap longtemps dit qu'on pouvait « faire suer Je 


burnous »; nous considérons, nous, qu'il s’agit de frères dont 
on à escroqué la représentation légitime. 
C'est pourquoi nous demandons l'annulation des élections du 


deuxième collège, pour des raisons d’honnètelé et de dignité 
française, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président, }'Assemblée voudra doute clore ie 
débat après l'audition des deux orateurs encore inscrits ? 

M. Albert Gau. Je demande’ la parole pour expliquer mon 
vole. 

M. le président. Je vous inseris 

Je pense que l’Assemblée voudra clore le débat après 
dition des trois oraleurs inscrits. (Assentiment.) 


sais 


l'AUe 


on Tin 
ASSEMBLEE CONSULTATIVE EUROPEENNE 
Election de deux membres titulaires. 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
pour l'élection, par suite de vacances, de deux membres tilu- 


aires représentant la France à l’Assemblée consultative prévue 
par le statut du Conseil de l’Europe, à choisir parmi les dépu- 
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tes de la métropole, de l'Aïgérie et des départements d’outre- 
Juer : 


NoOMTre: de VOtanies.:.. 41. 5. et 368 
Bulletins blancs: ou Aus... 553.78 11 
Suffrages exprimés....... 394 
Majorité absolue......... 178 

Ont obtenu : 
MODE AUOT. Luis aber ie Sr as 348 suffrages. 
RSR OO 5 NN RG Re. Rata 231 — 
D CR 6e sde are co LT te ORNE à ys —…— 
Div: D ch boetaeroertéeéréress er ersecbresesesissers 6 so + 


MM. Gérard Jaquet et Guy Mollet ayant obtenu la majorité 

s, je les proctame membres titulaires repré- 
sentant la France à l’Assemblée consultative prévue p2r le statut 
du Conseil de l'Europe, (Applaudissements à gauche et sur 


divers bancs au centre. 
F 8 — 
CPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE LA MAURITANIE 


Suilé 


M. le président. Nous reprenons la discussion du rapport au 


&# bureau sur Îles Op) ations électorales du territoire de ja Mau- 
rilabi les IHIIqUue . 
Voici le 1: uütat du scrutin sur l'amendement de M. Pierre 
Chevallier tendant à l'annulation de ces opérations: 
Nom} DOS FOIS. 5. Score etc 370 
Malo: 2ADSOINE.. 5e season dot: 186 
Pour l'anonlion. 138 
LORS res os Es 232 
L'Assembl iilionale n'a pas adoptt 
L'Assemblée n'ayant pas adopté l'amendement tendant à lan- 
nulation des opérations électorales et aucune autre proposition 
n'étant faite, la validation des opérations électorales en résulte 
de plein droit onformément au 5° alinéa de l'article 5 du règle- 
Ji) 
En conséquence, M. Sidi el Mokhtar est admis. (Applaudisse- 
nent sur divers bancs au centre et à droite.) 
sh 


CO?ERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT D'ALGER 


" LA. 
CUIICLC}. 


Reprise ce la discussion du rapport du 1° bureau. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du rapport du 
1* bureau sur les opérations électorales du département d'Alger 


i 


(2° cColicge). 

La parole est à M. Ramonet. 

M. Edouard Ramonet. Meslames, messieurs, c'est au nom du 
groupe radical que je viens apporter quelques précisions com- 
plémentaires au rapport de mon excelleut ami Laforest, rapport 
dont Ja concision n'exclut pas la netteté et la probité intellec- 
l à laquelle cette tribune ne nous accoutume pas toujours. 


Je voudrais englober les interventions de M. Fayet et de 
M. Grenier dans cette seule question: quel est le nombre des 
voix obtenues par le parti communiste au mois d'octobre 1945 


dans le 2° collège d'Alger ? Il est, je crois, de 82.000, 

Quel est le nombre des voix ob'enues dans le même collège en 
juin 1946, neuf mois après, au moment où le parti communiste 
e<! au gouvernement ? 22.000 voix! 


Nous assistons à une chute de 60.000 voix, bien que le parti 
communiste délienne les rênes du pouvoir, 

M. Fernand Grenier. N'exagérons rien! 

M. Edouard Ramonet. Et alors, mesdames, messieurs, si l’admi- 
n'<lration est responsable, si le Gouvernement est responsa- 
he, qu'avez-vous fait pour sauvegarder Féquité et la justice ? 
Vous prétendez qu'en 1951 le truquage est la cause de la dimi- 
nulion de vos voix, Comment se fait- qu'avant perdu 75 p. 100 
de vos suffrages vous n'avez jamais parlé de truquage et de 
ression officielle, alors que vous étiez au gouvernement ? 

Cela me dispense d'alier plus avant dans le procès de l’admi- 
nisiration 

J'en viens à l'exposé de M. Fonlupt-Esperaber, dont j'apprécie 
personnellement l'expérience et le talent, Je n’eatends pas me 
ivrer ici à la moindre altaque contre sa personne; il le sait 
bien. 
Je voudrais tout d'abord regretter la trop grande fidélité qu’il 
a vis-à-vis des amis qui partagent son idéal ou sa doctrine, 
lidé ité qui, parfois, le couduit à porter atteinte à la vérité. 
Lrclamalions au centre.) 





M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vous en prie! Il y a des 
choses qu'il vaut :nieux ne pas dire. s 
Tout le monde sait ici que, s’il m'arrive parfois d’être rude, 
: ne m'arrive jamais de ne pas dire la vérité. Vous le savez 

16". 

M. Edouard Ramonet, Tout à l'heure, mon cher collègue, je 
démontrerai que vos renseignements étaient eswonés et que 
l'atteinte à la vérité, si elle n’est peut-être pas volontaire, existe. 
Mouvements divers. au centre.) 

Ele provient de certains renseignements qui vous ont été 
communiqués. À mon tour, je vais apporler quelques rensei- 
gnements qui feront entendre un autre son de cloche. 

Hier matin, à l’occasion du débat sur l'investiture, nous 
avans entendu un de nos collègues déplorer cette ava'anche de 
demandes d’invalidation. 

Si nous en faisons le décompte, nous constatons que près 
de cent députés ont été suspectés, Un sur six. Vous convien- 
drez, mes chers collègues, qu'il y a là un abus inadmissib'e 
et que cet abus est encore plus inadmissib'e du fait qu'il 
porle sur la quasi-totaité des circonscriptions d'outre-mer. 

Rappellerai-je que la Guyane et les Antilles ont fait l'objet 
de demandes d’invalidation, que la Mauritanie a déjà fait 
l'objet d'un vote tout à l'heure, que le Sénégal est*en ins- 
tance, que Madagascar a sollicité le jugement de l’Assemblée 
et que des demandes d’invalidation ont été déposées en ce 
qui concerne les cépartements d'Oran, d'Alger et de Constan- 
tine ? 

Cette continuité de la méthode nous invite à dénoncer le 
danger qui consiste à semer la suspicion, à saper l'autorité, 
à entretenir une atmosphère d’agitation préjudiciable à Ja 
France... 

M. François Quilici, Très bien! 

M. Edouard Ramonet. et c'est le but, peut-être, que cherche 
à atteindre certain parti, 1 appartient à un député de la dernière 
législature de dénoncer ce danger. 

Je passerai à la personnalité de M. Bentaïeb, qui a droit à 
toutes nos sympathies. 

Nous l'avons apprécié, même dans ses incartades, aous avons 
apprécié son pittoresque. (Sourires.) 

Nous respectons son passé de patriote : il est médaillé militaire 
et chevalier de la Légion d'honneur, Mais ces titres ne confèrent 
na; à un candidat la certiture de l'élection. On peut être cheva- 
lier de la Légion d'honneur et médaillé militaire et être ue 
mauvais candidat, je vais le démontrer dans quelques instants. 

J'en arrive maintenant à une série de renseignements que 
je voulais opposer aux vôtres, mon cher collègue. 

M. Bentaiïeb a été victime d'une mauvaise conception de son 


mandat électoral, des difficultés qu'il a rencontrées dans l'éla- 


boration de sa liste et du prestige qui s’attachait à la liste 
adverse. 

D'une mauvaise conception de son mandat, car M. Bentaïeb est 
resté ignoré dans un cerlain nombre d’arrondissements de sa 
circonseription; dans ceux de Blida et d'Aumale, en particu- 
lier, on ne l’a vu que très rarement, une ou deux fois au cours 
de son mandat. 

Dans la circonscription de Tizi-Ouzou, il n’a presque pas fait 
de réunions. C'était le candidat sortant invisible. 

Dès lors, faut-il s'étonner que sa personne ait été l'objet d'une 
désaffection ? Faut-il s'étonner que les électeurs, si profondé- 
ment attachés à cette notion de la permanence ou du contact 
avec l'élu, se soient séparés de lui ? Vous êtes juges, mes- 
sieurs, et j'en appelle iei aux sortanis. 

M. Louis Siefridt. L'Assemblée siégeait en permanence. 

M. Edouard Ramonet. C’est une autre question. Je me rallie à 
votre point de Vue et je conviens que M. Bentaïeb a été, à cet 
égard, handicapé, et il faut aussi noter que sur la liste adverse 
figuraient deux députés sortants et trois personnes qui, en Algé- 


rie même, en permanence, préparaient le succès de la future 


liste. 

J'ai dit: mauvaise conception du mandat. Je m'adresse aux 
hommes politiques que vous êtes pour apprécier l'incidence 
d'une telle faute. é 

Je dis aussi que M. Bentaïeb a été victime des erreurs qui ont 
présidé à la constitution de sa liste. Nous sommes en Algérie, 
dans une circonscription qui compte une population en partie 
arabe et en partie kabyle. M. Bentaïeb a totalement négligé l’élé- 
ment kabyle, comportant 120.000 électeurs. I1 n’y avait sur sa 
liste aucun originaire de la Kabylie. Les 120.000 électeurs de la 
Kabylie ont peut-être, à juste titre, voulu manifester leur désap- 
probation vis-à-vis de la légèreté ou de l’ostracisme manifesté 
par M. Bentaïeb. 5 

Si nous voulons transposer sur le plan national cette lourde 
erreur de tactique, je m'adresse à certains de nos collègues des 
Basses-Pyrénées. Que diraient vos électeurs si, sur une liste 
visant à la représentation départementale, on oubliait les 
populations de Biarritz et de Bayonne au profit exclusif de Pau ? 
Que diraient les électeurs de la Seine-Inférieure st lon suppri- 
mait les représentants du Havre au profit exclusif de Rouen 1 
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M. Fernand Grenier. C’est ce qu'on a fait. jé Su. 
M. Edouard Depreux. Ce n'est pas la même circonscription. 


Rires.) nd | 
, Ramonet. J'ai dit, monsieur Depreux, sur le plan 
départemental et non pas de la circonscription. Je l'ai bien pré- 


cise. R : . ‘ 
Gela n’enlève rien à l'importance de l'erreur commise par le 

eandidat qui a négligé une fraction importante du corps élec- 
al. 

îLe troisième argument, c'est celui que nous tirons de la con- 
fontation des candidats en présence. M. Bentaïeb est le seul 
député sortant de sa liste, il a été abandonné par deux de ses 
anciens colistiers sortants. k 

ll a constitué une liste avec une difficulté telle que moins de 
vingt-quatre heures après le dépôt de la liste, son second colis- 
tier voulait se retirer de la compétition. Devant le peu de succès 
que rencontrait l’annonce- de la constitution de la liste, M. Abd- 
el-Kader Chérif a bien sollicité le relrait de candidature, qui 
Jui a été refusé en application de la loi. 

En face, nous avons des candidats dont le premier est 
M. Saïah, sénateur, dont un oncle est président de l’Assembite 
algérienne et dont un autre oncle est délégué à la même Assem- 
blée. C’est tout de même un candidat réputé sérieux « priori. 

Le second candidat, M. Bentounès, est député sortant, Son 
ère est consciller général et délégué à l’Assemblée algérienne. 

Le troisième candidat, M. Smaïl, est également député sortant- 
J! est conseiller général et maire élu par les deux collèges: son 
père, qui a exercer les fonctions de vice-président du conseil 
général, à été conseiller général pendant quarante ans, même 
sou. les gouvernements à participation communiste, lors des 
renouvellements de 1945 à 1947. 

Le quatrième candidat, M. Aït Ali, est vice-président du 
eonseil général et président de Ja commission départementale. 

Enfin, le dernier candidat, M. Brahimi, est le propre fils du 
président de l’Assemblée aïgérienne et son père détient un 
mandat de conseiller général depuis quarante ans. 

M. Michel] Maurice-Bokanowski. Très bonne liste! 

M. Edouard Ramonet. Nous avons donc ici une liste qui a de 
h facade et qui d’ailleurs a cânalisé les suffrages. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C’est bien le cas de le dire. 

M. Edouard Ramonët, ...parce qu'il ne s’agit plus ici, mon- 
sieur Fonlupt-Esperaber, de considérations familiales, considé- 
rations qui vous sont chères à plus d’un titre, vous le savez 
bien. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. La plaisan!erie n’est pas neuve, 
mon cher collègue. 

M. Edouard Ramonet. Elle n’est pas méchante. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Elle n'est surtout pas neuve. 

M. Edouard Ramonet. Si je quitte ces considérations familia- 
les, éminemment respectables, et si j'en viens à des considé- 
rations politiques, je me permettrai de verser au débat un 
autre argument: cette liste a été patronnée par l'assemblée des 
Maires. 

Trois semaines avant le scrutin, 102 maires et un grand nom- 
bre de conseillers généraux se sont réunis: ils ont manifesté 
publiquement leur intention d'appuyer les candidats et de 
mener. la liste au triomphe. 

Rien d'étonnant, dans ces conditions, que la liste ait emporté 
le ‘succès éclatant que vous connaissez. 

M. Fernand Grenier. Combien y avait-il de musulmans parmi 
ces 102 maires ? C’est là le problème. 

M. Edouard Ramonet. J'en arrive à la conclusion. Hier, 
M. Depreux déclarait, et je me réfère à sa constation, que ces 
débats sur les validations étaient longs et oiseux. (Rires.) 

M. Georges Molinatti, Il avait raison! 

M. Edouard Ramonet. Il est inadmissible que l’Assemblée 
se prête davantage à cette- calomnie qui consiste à saper l’auto- 
rité d'un homme régulièrement élu, il est inadmissible que 
J'Assemblée entretienne un climat d’agitation préjudiciable aux 
intérêts de la France et du parlementarisme. 

Il est également intolérable qu'au moment où l’Assemblée 
4 de réformer ses méthodes et d'entreprendre l'examen 
e problèmes sérieux, au moment où le problème du pouvoir 
d'achat se pose, où les problèmes de politique extérieure nous 
sollicitent, où celui des prix agricoles nous engage à un examen 

ent, il est intolérable, dis-je, que cette Assemblée ait consa- 
cré plus de cent heures, à partir de l’examen dans les bureaux 
et à cette tribune, à des débats d’invalidation. 

M. Charles Benoist, Vous n'avez pas perdu de temps, vous 
Davez pas fait de gouvernement. 
, M. Edouard Ramonet. C’est là tout le procès que je ferai aux 
demandes d'invalidation sans fondement qui cherchent à con- 
tesler les majorités obtenues, même es plus écrasantes. 
(4pplaudissements sur certains bancs à gauche.) 

, M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous deviez montrer que 
j'avais fait des déclarations errontes; j'attends encore, 








M. Fernand Grénier, On ne perdait pas de temps pour la Seine- 
Infévieure, pour laquelle M. Ramonet vVolait linvalidation des 
députés proclamés élus, tandis qu'une heure après il émettait 
un vote opposé pour le Bas-Rhin. 

Voilà un des caméléons de l'Assemblte. (Rires.) 

Oui, vous êtes un caméléon, monsieur Ramonet. Vous êtes 
un de ceux qui ont voté l'invalidation des députés proclamés 
élus dans la Seine-Inférieure et la validat'on des députés procla- 
més élus dans le Bas-Rhin. Je vous le rappellerai encore plus 
d'une fois. 

M. le président. « Caméléon » n'est pas un outrage, je ne le 
relève pas. (Sourires.) 

M. Fernand Grenier. Une centaine de nos collègues ont agi 
comme vous, monsieur Ramonet. Quand on adopte une thèse 
juridique, on la défend dans tous les cas. 

M. le président. Monsieur Grenier, vous avez droit au silence, 
(Sourires.) 

M. Fernand Grenier, Je me tais, j'ai dit ce que j'avais à dire. 

M. le président. La parole est à M. Quilici. 

M François Quilici. Mesdames, messieurs, Mon propos sera 

bref. # 
Je n'avais pas l'intention d'intervenir dans ce débat. Ce n'est 
pas que la discussion intervenue au 1% bureau m'ait paru 
exhaustive, mais tout à l'heure une voix amicale sur ces bancs 
(le centre) vous rappelait que j'avais eu, à la fin de la précé- 
dente législature, un incident avec M. Bentaïeb. A partir du 
moment où j'ai senti, comme chacun, que M. Bentaich était 
au centre des préoccupations de M. Fonlupt-Esperaber… 

M. Jacques Fonlupt-Esperahber. Je ne l'ai pas nomme. 

M. François Quilici. Si, vous l'avez nommé à la fin de votre 
exposé. J'ai très bonne mémoire, mon cher collègue, D'ailleurs, 
le Journal officiel fera foi. 

A patir done de ce moment, j'ai pensé qu'une abstention 
de ma part était peut-être préférable, plus élégante. Mais je 
crois avoir, lors de cet incident, manifesté suffisamment de 
sang-froid et, peut-être, une certaine élégance pour qu'on me 
fasse aujourd'hui crédit d’une objectivité totale. 

Je ne répondrai ni à M. Fayet ni à M. Grenier. 

A l'trtrême gauche. C'est trop gênant. 

M. François Quilici. Mais quand je répondrai à M. Fonlupt- 
Esperalbez:, vous auréz votre réponse : vous avez lenu ies mèmes 
propos. 

Vous appliquez simplement un principe du marxisme-léni- 
nisme, à savoir le soutien. dans toutes les régions du monde; 
de tous les nationaälismes, quels qu’ils soient, même les plus 
rétrogrades, car votre tâche est de saper la puissance de 
l'Occident. 

Il est done inutile de s'adresser à vous. 

M. Paul Cermolacce. Qu'est-ce que cela vient faire dans un 
débat de validation ? 

M. François Quilici. Lorsqu'il s’agit de votre politique, äl 
vaut mieux s'adresser ailleurs. On a toujours intérêt à s'adres- 
ser au bon Dieu et non pas à ses saints, et encore moins à ses 
agents subalternes. 

M Paul Cermolacce, C'est pilovabhle. 

M. Fernand Grenier. Vous ne disiez pas cela à Londres en 
1943. 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 

M. François Quilici. Je veux dire à M. Fonlupt-Esperaber 
combien je suis navré de le voir persister dans une attitude 
qui l’entraine à prendre des positions qui ne sont pas sans 
conséquence quant à la situation de la France en Afrique du 
Nord et dans le monde. 

A l'extrême qauche. C'est la pensée colonialiste. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous vous souvenez que vous 
avez injurié M. Périllier à cette tribune. 

M. François Quilici. Mais je persiste à avoir l'avis le plus 
sévère sur la politique de M, Périllier, que vous approuvez 
sans doute. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je l'approuve, comme le Gou- 
vernerment l'approuve. 

M. François Quilici Nous sommes obligés de constater, mon 
cher collègue, que lorsque les scrutins en Algérie sont favo- 
rables aux ennemis de la souveraineté française, ils ne éont 
pas contestés. En revanche, dès que ces ennemis de la souve- 
raineté nationale sont évincés, c’est un tollé, un chœur orga- 
nisé auquel je suis vraiment désolé de vous voir participer. 

Je dis bien: chœur organisé, Tout à l'heure, M. Grenier et 
M. Fayet ont fait état de la constitution du front algérien pour 
la défense et le respect de la liberté, M. Fayet a donné lecture 
du manifeste de ce groupement et il est trop clair, à voir les 
participants à cette organisation et les termes de ce manifeste, 
qu'il n'est question que de l’éviction de la France de l'Afrique 

u Nord. Voilà la politique que vous semblez défendre. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Me permetlez-vous de vous 
interrompre ? 

M. François Quilici. Je vous en prie, 
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M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Mon cher collègue, le comité 
dont vous venez de parler aurait justifié mon intervention si 
je n'avais pas eu d’autres raisons. 

IL est angoissant, pour ceux qui n’ont aucun intérêt dans 
ce débat — j'entends aucun intérêt matériel, et uniquement 
un intérêt moral — ... 

M. François Quilici. Vous ne me soupçonnez pas d'avoir un 
intérêt matériel ? 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Non, mon cher collègue, mais 
je vous soupçonne d'être mêlé à la vie économique de ce 
gays, ne fût-ce que par votre journal. 

M. François Quilici. Je ne l'ai plus. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, C'est ficheux. 

M. François Quilici. Voyez dans quelle liberté je me trouve. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, En réalité, la création de ce 
comité est fort révélatrice, car il réunit aux communistes — 
alors que les musulmans croyants sont le moins susceptibles 
d'être conquis par le communisme — le M. T. L. D., lu. D. 
M. A. et les Oulémas, 

J'ai une préoccupation profonde et je voudrais qu'elle fût 
celle d'autres, 

M. Diomède Catroux. Bentaïeb. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, Il n’a aucune importance: je 
ne l'ai pas nommé à aucun moment du débat. II ne s'agit pas 
ici d’un élu ou d'un candidat, mais d’une question d'honneur 
français et de moralité, (Applaudissements au centre.) , 

A cet égard, je voudrais faire partager mon angoisse à 


\ réelle en Algérie où, à force de méconnaître dans 
la pratique des droits que nous disons accorder aux habitants, 
1 hésitent encore présentement seront amenés à rejoin- 


lre l'extrême gauche, À ce moment-là, il y aura en Algérie 
deux catégories de citoyens: ceux qui seront entrainés dans la 
lut{ nitre la France par vos maladresses et ceux qui reste- 
ront 1 domest ques de l'administration parce qu'ils y ont 
] 17 sements au centre. 


M. Raymond Triboulet, C'est excessif. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber, C'est l'expression même de 


lu Vt { 


M. François Quilici. Vous dramatisez singulièrement, d'autant 
piluis 18 V0 DIMOZ 1£ rer Ou, plutôt, vous vous aonnez 
l'air d'ignorer la souplesse des méthodes du parti communiste. 

le suis bien persuadé que les partis musulmans qui sont 
ent: je front algérien — c'est-à-dire le M. T. L. D., 
l'U, D. M. A, et, a fortion, les Ouiémas, qui sont des personnages 
religieux — font aucune concession religieuse au parti 
communiste, De] les années, le parti communiste cherchait 
à se joindre à eux. I vient d'y parvenir, mais jusque-là il avait 
Co inment à ivé l'action antifrancaise. de ces organisations 
poliliques et musulmanes, Qu'y a-t-il donc de changé réelle- 
nent ? 

Vois en quoi votre argumentation est pertinente. 


Je ni a 
M, Albert Gau. Enlevez au parti communiste les occasions 
U agir, 

M. Fernand Grenier. Tous ces gens se sont rassemblés parce 
qu'ils sont las de la facon dont ils sont traités. 

M. le président, Vous êtes intervenu dans cette discussion, 
monsieur Grenier. Vous n'avez plus la parole. 

M. François Quilici, Je veux dénoncer un terrible danger. 

Nous sommes las en Algérie de voir contester, de scrutin en 
serutin, les résultats de toutes les consultations électorales, 
Vous sentez bien que ce serait une grande pitié pour la France 
si, sans ]1 fraude, elle ne pouvait espérer accueillir dans son 
Parlement, au titre du deuxième collège d'Algérie, des repré- 
sentants qui lui fussent fidèles. 

Vous sentez bien qu'il est impossible que nous laissions 
accréditer cette idée dans l'opinion française et dans le monde 

M. Fernand Grenier. Réfulez les faits, alors! 

M. André Denis. Il y a des aveux. 

M. François Quilici, Je crois que nous sommes là en présence 
des conséquences d'une propagande inlassable menée "notam- 
nent par le parti communiste depuis qu’à la Libération, nous 
avons appelé le deuxième collège d'Algérie à élire des repré 
sentants à ce Parlement, 

Je crois que nous rencontrons constamment des idées prééta- 
blies, des préjugés et que tout cela n’est qu'une forme de 
l'exploitation de l'ignorance trop fréquente de la métropole à 
l'égard des mœurs et de la psychologie algériennes. 

En effet, le deuxième college d'Algérie, et même le premier 
collège, sont caractérisés par une instabilité profonde. IL faut 
songer que nous sommes au delà de la Méditerranée et que l'on 
à affaire à des populations passionnées. 

Je me permettrai de citer un seul exemple, emprunté au 
premier collège. Il s’agit de mon propre cas et, comme j'ai à 
montrer des résultats peu glorieux, personne, j'imagine, ne 
lu accusera d'immodestie. 





Tout à l'heure, M. Fayet a tiré un argument de tribune de 
l'énumération d'une série de zéros obtenus par diverses listes 
dans différentes localités. Je puis dire que, dans certaines loca. 
lités où, en 196, j'avais obtenu la quasi-totalité des suffrages 
je n'ai plus eu, en 1951, que quatre ou cinq voix, parfois m me 
zéro, et ce pour des raisons occasionnelles qui n’ont pas de 
place ici et qui tiennent seulement à une conjoncture politique 
du moment. 

Je puis également dire qu'ayant recueilli 45.000 voix en 1946 
avec une liste à peu près semblable à celle que j'ai présentée 
en 191, je n’en ai plus obtenu que 16.000 cette fois-ci. 

Vous le voyez, on a affaire là-bas à des opinions très mou. 
vantes qui peuvent se reporter brutalement et massivement 
en peu de jours, jusqu’à l'opposé de l'endroit où elles se trou: 
vaient auparavant. 

IL est donc difficile, en présence de mouvements d'opinion de 
cette ampleur, d'exciper constamment de la fraude. La fraude 
existe, bien sûr, et chacun d'entre nous pourrait raconter $es 
expériences savoureuses de période électorale. Mais ce qui est 
interdit, c'est que, faute de preuves, on se fie uniquement à 
des récits a posteriori, à des témoignages parfois suspects pour 
affirmer qu'il y a eu fraude. 

M. Fernand Grenier. Les chiffres sont là. 

M. le président. Monsieur Grenier, vous m'avez promis de 
vous taire! 

M. François Quilici. On jette Ja suspicion sur des élections, 
sur l’ensemble des élections en Algérie. Car, à dire vrai, ce 
débat sur les opérations électorales du département d'Alger 
commande, vous le sentez bien, les débats de validation des 
élections d'Oran et de Comstantine qui ont fait l'objet de 
plaintes semblables. 

M. Grenier parle de chiffres. Et à ce propos, M. Fonlupt-Espe- 
raber s’est étonné que les résultats des communes mixtes aient 
été différents de ceux des communes urbaines. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. Très différents! 

M. François Quilici. ..que les résultats des communes mixtes 
aient favorisé ceux qu'il appelait les « candidats de l’adminis- 
tration », alors que des proportions qui vous paraissaient plus 
raisonnables semblaient mieux observées dans les villes. 

Je crois que notre collègue aurait mieux fait de présenter 
autrement la chqse, qui est d’ailleurs exacte. 

Dans le 2° collège surtout, les partis, quels qu'ils soient, n’ont 
guère d’emprise dans la campagne. Le parti communiste a des 
troupes dans les villes et uniquement dans les villes. 

Mme Rose Guérin. Qu'en savez-vous ? 

M. François Quilici, L'U. D. M. A., c’est un état-major de 
citadins. Le P. P, A.? Là encore, on trouve surtout des élé- 
ments urbains et quelques hommes de main très capables de 
faire sauter une urne ou d’assaillir une mairie, Et je me demande 
si, parfois, on n’accuse pas l'administration d'avoir simple- 
ment fait respecter la liberté de vote. 

Il est assez naturel de constater une différence entre les 
résultats des campagnes et ceux des villes. Il n’y a rien là 
d’anormal, Le fait est fréquent, s'agissant de beaucoup d'entre 
nous, Allez donc demander à mes amis de l'union des indépen- 
dants et des paysans où ils trouvent la majorité de leurs voix, 
sinon dans les campagnes. 

Je ne pense donc pas que l’argument soit bon. 

Vous parlez de bulletins nuls. Mais vous avez affaire à un 
collège électoral composé, en général, d’analphabètes. D'où pro- 
viennent principalement les bulletins nuls ? Du panachage. Or, 
des hommes qui ne savent pas écrire ne panachent pas; ils 
déposent dans l’urne des bulletins complets. H y a donc très 
peu de chances de trouver des bulletins nuls dans les urnes, 

C'est, me semble-t-il, une évidence, 

Je voudrais alors appeler votre attention sur l'effet déplo- 
rable, sur le mal que de tels débats font à la France, 

M. Raymond Triboulet. Très bien! 

M. André Denis. Il ne fallait pas les provoquer! 

M, François Quilici. J'ai sous les yeux un numéro du journal 
tunisien, Mission, l'organe du Destour en Tunisie. En première 
age figure un manifeste du front algérien pour la défense et 
e respect de la liberté. On y trouve le manifeste du néo- 
Destour, qui, très ouvertement, réclame l'indépendance de la 
Tunisie. On y lit encore, au bas de la première page, dans 
un cadre, l'annonce suivante: 

« Habib Bourguiba à la B. B. C. ÿ 

« Ce soir, à 48 heures 40, heure tunisienne, la B. B. C. diffu- 
sera, au cours de son émission en langue arabe, dans le cours 
du programme « Tour d'horizon hebdomadaire », une interview 
de notre président Habid Bourguiba ». 

Que signifie une telle annonce, surtout si l’on en rapproché 
des bruits qui circulent et, mieux que des bruits, des nou- 
velles qui ont paru dans la presse, à savoir qu’à la prochaine 
session de l'Organisation des Nations Unies, certains Etats de 
la Ligue arabe, le bureau arabe de Lake Suecess, mettraient la 
France en accusation pour sa politique en Algérie, au Maroc 
et en Tunisie ? 
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Croyez-vous qu’il soit bon de fournir des arguments à ces 
sdversaires de notre présence en Afrique du Nord? 

Ce n'est pas que je demande le secret. Nous n'avons pas 
grand'chose, nous n'avons même rien à cacher. Mais croyez- 
vous que, Sans preuve, on puisse apporter celle accusation 
de fraude et qu'on puisse dire à Lake Success que la France, 
en appelant des représentants du 2° collège d'Algérie à l’Assem- 
bice nationale, n’a fait que dresser un décor ? 

Je me suis laissé dire qu’Azzam Pacha, secrétaire général de 
la Ligue arabe, gêné lorsqu'on lui avait fait observer que le 
w collège algérien était représenté à égalité du 1* collège 
à l'Assemblée algérienne, et aussi à l’Assemblée nationale, 
avait déclaré qu'il ne pouvait pas croire une telle chose, que 
jamais la France n'avait pu d consentir. 

Je suis persuadé qu’Azzam Pacha n'est pas aussi ignorant qu'il 
Je prétendait, mais je ne voudrais pas que des débats comme 
celui-ci lui permettent de dire: C’est entendu, la France Fa fait; 
mais, pour maintenir cette fiction, elle est obligée de frauder. 

Et en Algérie même, il ne faut pas qu’il soit dit que seul 
est libre et garanti le bulletin émis en faveur de séparatistes 


et d’ennemis de la France et que le bulletin en faveur des. 


musulmans fidèles à la France est toujours suspecté, est 
toujours contesté. C'est alors que le bulletin de vote apparaîtrait 
comme une dérision. Celte Assemblée nationale ne peut tolérer 
un tel méfait à l’égard de la patrie. (Applaudissements à droite, 
à l'extrême droite ct sur cerlains banes à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gau. 

M. Raymond Triboulet. Spécialiste des problèmes africains! 

M. Albert Gau. Permettez-moi, monsieur Triboulet, de ne pas 
yous répondre, car j'aurais trop à dire! 

Dans ce débat, il faut laisser de côté les questions de per- 
sonnes. I ne s’agit pas de M. Bentaïeb. 

M. Diomède Catrouy. Si, il s’agit de M. Bentaïch. 

M. Albert Gau. … il s’agit de savoir si, oui ou non, nous 
approuvons des procédés que, personnellement, je trouve 
odieux. 

Les faits qui ont été cités — ils n’ont d’ailleurs été niés ni 
par M. Ramonet, ni par M. Quilici — prouvent que dans de très 
nombreux cas ce ne sont pas les électeurs musulmans qui 
volent, mais l'administration, Aussi est-il pénible de constater 
que l'on refuse de voir l'évidence. 

Tous nos amis qui se sont rendus en Algérie avec une eom- 
mission d'enquête ont été unanimes à reconnaître que, Là-bas, il 
n'y avait pas de liberté de vote. 

On me dira sans doute que, dans de très nombreux territoires 
d'outre-mer, les mêmes procédés sont employés. Je le sais, 
je le déplore et nous devrions tous le déplorer. Cependant, il 
me semble qu'en Algérie la fraude atteint des proportions 
exorbitantes. 

Cr, nous remplissons en Algérie une mission capitale, fonda- 
mentale, et mous avons le devoir d'y montrer Je vrai visage de 
la France. A l'heure actuelle, nous ne le faisons pas. 

M, Georges Loustaunau-Lacau. L'Algérie, c'est ka France. Il 
u'y à aucune différence. 

M. Albert Gau. Les procédés employés risquent de délacher 
de nous les éléments qui, sans ètre serviles, veulent nous 
rester fidèles. Si nous ne faisons rien pour supprimer de 
pareils procédés qui déshonorent un régime, nous liisserons 
s'élerniser là-bas des simulacres d'élections. 

Personnellement, je voterai l'amendement de M. Fonlupt- 
Esperaber tendant à la nomination d’une commission d’en- 
quête, dans Féspoir qu’elle aboutira à une moralisation des 
méthodes employées et que les procédés dont nous avons été 
témoins ne se renouvelleront pas. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 

M. Diomède Catroux. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la donner, car le débat est 
clos, conformément à la décision prise tout à l'heure par lAs- 
semblée. 

M. Diomède Catroux. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. ie président. Je vous donne la parole à condition que 
votre intervention ait réellement pour objet un rappel au 
règlement. 

M. Diomède Catroux. Je ne veux pas juger la question au 
fond, je ne puis que protester contre les paroles de lorateur du 
M. KR. P. qui semble considérer l'Algérie comme un simple 
territoire d'outre-mer et ignerer son statut juridique particu- 
lier. Les trois départements algériens sont parties intégrantes 
de la France et doivent être traités comme tels. (Applaudisse- 
Meuts à l'extrême droite.) 

M. le président. Votre intervention ne constitue pas un rappel 
au règlement, monsieur Catroux. 

J'ai été saisi successivement de deux amendements : 

Le premier, de M. Fonlupt-Esperaber, tend à ce qu'il soit 
procédé, conformément à Farticle 6 du règlement, à la nomi- 
halion d'une commission d'enquête; 








Le aeuxième, de MM. Grenier, Fayet et Mme Alice Sportisse, 
tend à l'annulation des opérations électorales. 

La demande d'enquête à la priorité en raison de son caractère 
préjudiciel, conformément à la jurisprudence, que je viens de 
vérifier. Lorsque j'aurai rappelé les noms des présidents qui ont 
conduit les débats relatifs à des affaires analogues et ont appli- 
qué cette procédure, Floquet, Léon Bourgeois, M. Edouard 
Herriot, il ne pourra y avoir sur ce point aucun doute, 

C’est donc l'amendement tendant à la nomination d'une com- 
mission d'enquête que je vais d'abord mettre aux voix. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je demande un sæulia. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

En vertu du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, lors- 
que le scrutin publie est demandé en matière de vérification 
d'élection, il a lieu de plein droit à la tribune. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaitre, 
conformément au deuxième alinéa de Particle 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans lenceinte du palais atteint la 
majorité absolue des éputés composant l’Assemblée. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l'appel de: leur nom. 

ke vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer l'appel 
pomina!. 

(Le sort désigne lu lettre W..) 

M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur 
bane et à ne venir déposer leur bulletin dans d'urne qu'à 
l'appei de leur nom. 

Le scrutin ‘est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(Le scrutin est ouvert à dix-sept heures cinquante-cinq minute 
tes. — Le vote a lieu à la tribune. — IL est procédé à l'appel de 
Mmes et MM. les députés.) 

M. le présiden . L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au réappel. 

(Le réappnel à lieu.) 

M. le président. Le réappel est lerminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dir-huit keures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. Le résultat du dépouillement du scrulin sera 
proclamé à la prochaine séance, 


ds ie 
COMMUNICATIONS D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
des boissons les communications suivantes : 

« Paris, le 9 août 1951. 
« Monsieur le président, 

« La commission des boissons saisie, en vertu des disposi- 
tions de Farlicie 33 du règiement, sous le n° 366, du rapport 
fait au cours de la précédente législalure sur la proposilion 
de loi de M. Guille et plusieurs de ses collègues relative aux 
apports de vendanges, en acceple les conclusions sans amen- 
deine"t. 

« Elle à désigné M. Gourdon pour en soutenir les conclusions 
devant l’Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l'Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: J. SOURBET. » 
« Paris, le 9 août 1951. 
« Monsieur le président, 

« La commission des boissons saisie, en vertu des dispesi- 
tions de larticle 33 du règlement, sous le n° 368, du rapport 
fait au eours de la précédente législature sur la proposition 
de loi de M. Guüille et plusieurs de ses collègues relative à 
la création de caisses mutuelles d'assurance-récolte, en accepte 
les conclusions sans amendement. 

« Elle à désigné M. Gourdon pour en soutenir les conclusions 
devant. l’Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur ie président, de bien vouloir donner 
à l’Assemblée aete de cette commegmication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


Le président de la commission, 
« Signé: J. SourBEr. » 
Acte est donné de ces commumeations. 
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ex OÙ 0 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Delcos et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à moditier le dernier 
alinéa de l’article 4 de l'ordonnance du 25 août 1944 moditiée 
par l'arlicie 43 de la loi du 8 août 1950 afin de porter à six 
fois le minimum vital les limites de cumul d’un traitement et 
d'une pension. 1 ge nn  àd 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°-627, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) | 

J'ai recu de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à réaliser certains aménagements 
fiscaux en vue d'encourager la construction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 628, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joseph-André Hugues et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à l'allégement et à la 
simplification du régime fiscal des successions et des dona- 
tions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 629, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, {ssentiment.) 

J'ai recu de M. Guitton et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à modifier certaines dispositions de 
LA loi du 1% septembre 1M8 sur les loyers et l'article 18 de 
l'ordonnance du {1 octobre 1545 instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise du 
logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 630, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'apposition, renvoyée à la commission de 
Ja justice et de :égislation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à réparer des dommages résultant de 
Ponneitoe de fait de certaines parties du territoire national. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 633, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 


justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Commentry une proposition de loi portant 
création du conseil interprofessionnel des vins d’Anjou et de 
Saumur. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 634, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opyosition, renvoyée à la commission des 
boissone. {ssentiment.) 

J'ai recu de M. Gourdon et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi portant organisation du marché des vins de con- 
sommation courante et tendant à assurer la sécurité des viti- 
culteurs en leur permettant de bénéficier de prix de vente garan- 
tis et en les assurant contre les calamités agricoles et à proté- 
ger les consommateurs contre les risques de pénurie et de 
hausse des prix du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 635, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu ce M. Triboulet une proposition de loi tendant à 
intégrer dans le corps préfectoral les délégués venus de la 
Résistance, promus à la Libération, et injustement évincés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 638, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frugier une proposition de loi relative à la 
création d'une direction de la sauvegarde de l'enfance et de 
l'adolescence au ministère de la santé publique et de la popula- 
tion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 639, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
famille, de la popul:'ion et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Médecin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la création d'une carte de prévôtal 
destinée aux militaires des prévôtés äe l'avant au titre de com- 
battant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 640, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 61 de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
ensions civiles et militaires, et à permettre la revision adminis- 
leetive de certaines pensions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 641, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 





PIRE 

J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier ou compléter les disposi. 
tions des articles 6, 8, 17, 18, 25, 32, 26, 43, 59, 61, 63, G4 et 65 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 642, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pros 
position de loi tendant à instituer un permis mensuel de chasse 
au bénéfice des jeunes gens appelés à accomplir leurs objli. 
gations de éervice militaire, ou libérés de celles-ci au moment 
de l’appel sous les drapeaux du 2° contingent de la classe, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 644, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agricu:ture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lemaire et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la réorganisation administrative 
technique et financière de la Société nationale des chemins de 
fer français et à l'établissement des fondements d’une saine 
coordination entre-les transports ferroviaires et routiers, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 645, distri, 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues una 
proposition &e loi tendant à améliorer la loi n° 49-1094 dn 
2 août 1949 avant pour objet de venir en aide à certaines caté. 
gories d’aveugles et de grands infirmes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 646, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de Ja population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à contrôler Les attributions de décorations au 
titre de la Résistance et à retirer ces décorations à ceux qui 
ne seraient pas titulaires de la carte de déporté ou interné de 
la Résistance, ou de combattant volontaire de la Résistance, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 626, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu -de M. Léon Jean et de Mme Laissac une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux viticulteurs du département de l'Hérault victimes 
des récents orages, cyclones et grêle des 4 et 6 août 1954, et 
à les exonérer des obligations de blocage et de distillation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6932, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gourdon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder, suivant de nouvelles méthodes, à l'échelonnement des 
sarties de vins de la propriété pour la récolte 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 636, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mignot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer un nouveau taux de participation de l'Etat aux dépenses 
d'assistance du département de Seine-et-Oise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 631, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir au cours des négociations pour la mise en vigueur 
du traité instituant la communauté européenne du charbon et 
de l'acier, une représentation adéquate des intérêts des agri- 
serre en tant qu'utilisateurs eo application de l’article 18 de 
ce traité. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 643, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


ET 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Triboulet un rapport fait au 
nom de la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi tendant à modifier l’article 50 de la loi n° 47- 
1465 du 8 août 1947 relatif aux redevances pour occupation de 
bâtiments provisoires (n° 24). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 631 et distribué 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 10 août, à quinze heures 


et deinie, séance publique : 


Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il r'y 
ait pas débat) : 
Département d’Alger (premier collège) (M. Chamant, rappor- 


teur) ; 
Territoire de la Nouvelle-€alédonie et dépendances et Nou- 
velles-Hébrides (ressortissants français) (collège unique) 


(M. Simonnet, rapporteur) ; 

" Discussion du rapport de la commission de comptabilité 
concernant l'ouverture d’un crédit supplémentaire applicable 
aux dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de 
l'Union française pour l'exercice 1951. (N° 377. — M. Aubry, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion du rapport du 1% bureau sur les opé"1- 
tious électoraies du département d’Alger (2° collège) (M. Lafo- 
rest, rapporteur); 

Discussion du rapport du 2° bureau sur les opérations électo- 
rales du département de Constantine (2° collège, 4" circons- 
cription) (M. Paul Coste-Floret, rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 2° bureau sur les opérations électo- 
rales du département de Constantine (2° collège, 3° circonscrip- 
tion) (M. Caïllavet, rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 2° bureau sur les opérations électo- 
rales du département de Constantine (2° collège, 2° circonscrip- 
tion) (M. Hetfier de Boislambert, rapporteur) ; * 

Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire du Sénégal (collège unique) (M. Billiewmaz, 
rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 2° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire du Cameroun (collège des citoyens de statut 
personnel, 1" circonscription) (M. Marcel Cartier, rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 6° bureau sur les opérations électo- 
rales | territoire du Niger (collège unique) (M. Valentino, rap- 

orteur); 

' Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations élect)- 
rales : territoire du Soudan (collège unique) (M. Darou, rap- 
orteur) ; 

Disco du rapport du 4° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de la Guinée (collège unique) (M. Mallez, 
zapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 
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EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapports d'élection remis à la présidence 
en application de l’article 5 du règlement. 
— 


19% BUREAU. — Mme Lempereur, rapporteur. 


Territoire de Belfort. 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 


Electeurs inscrits : 52.483. 

Nombre de votants: 41.495. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 1.226. 
Suffrages valablement exprimés : 40.269. 
Majorité absolue : 20.135. 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


L — Listes apparentées. 


Liste du parti socialiste S. F. I. 0.............. « 6.373 voix. 
liste du parti républicain radical et radical 

3 Socialiste ...... de U ps du à neo veau sos de vs 0 . 1.285 — 
Liste du mouvement républicain populaire et des 

3: épublicains démocrates .........,...:.... és 9.240 — 


Total nn nn nn ese.e 16,898 Voix. 











II. — Listes isolées. 

Liste d'union républicaine, résistante et anti- 
Re cd das sn sur iddae en 00 pe 

Liste du rassemblement du peuple français...... 

Liste des indépendants non politiques de défense 
des intérêts des victimes de la guerre.......... 811 — 

Liste du rassemblement des groupes républicains 


10.629 voix. 
11.674 — 


et indépendants francais...............…....... 0 — 
Liste d'unité nationale et des indépendants répu- 
St POOM N CT PRPT S TT IN TIN ST ENTRE 0 — 
———————— ——40 
M radars enemvñens ess cn 23.114 voix. 


Aucune liste ou groupement de listes n'ayant obtenu la 
majorité absolue des suffrages, les sièges ont été attribués, 
conformément aux troisième et quatrième alinéas de l'article 13 
de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1954. 

Ces sièges ont été répartis à la représentation proportion- 
nelle suivant la règle de la ne forte moyenne entre les listes 
apparentées et les listes isolées, les sièges attribués aux listes 
apparentées étant répartis entre elles suivant la même règle: 
| siège. 
Liste du rassemblement du peuple français......... 1 — 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de Ja loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant: 

M. Dorey (Henri), présenté par la liste du mouvement répu- 
blicain populaire et des Le er pese démocrates. 

M. Schmittlein (Raymond), présenté par la liste du rassem- 
blement du peuple français. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Une protestation était jointe au dossier, émanant de M. Drey- 
fus-Schmidt, député sortant. 

M. Dreyfus-Schmidt conteste la validité de l'apparentement 
conclu entre les listes du parti socialiste, du parti radical et 
du mouvement républicain populaire pour la raison: 

1° Que le parti socialiste n'aurait pas déposé de listes 
candidatures antérieurement à son apparentement 
temps que celui-ci; 

2° Que la déclaration de 


pas légalisée. 


candidatures du parti dical était 


M. Dreyfus-Schmidt invoque le fait que les listes apparente 
devaient être déposées antérieurement ou 1 pl lat { 
éme temps que les déciarations d'ap] ! l : OU 
son argumentation sur les dispositions dt l | 


et du décret n° 51-535 du 12 mai 1951 pris po 1P on 
de ladite loi. 

M. Drevfus-Schmidt reconnait toulefois qu'i 
l'ypparenten nt avail € 
parti socialiste, le mouvement 


*adical socialiste. 


lailleurs, le préfet déclare, dans üne lettre adressée le 26 mai 
à M. Drevyfus-Schmidt, en réponse à la lettre que ce jui 
avait adressée le même jour, avoir délivré le 25 mai à 24 heures 
ls" récépissés de déclarations d’apparentement et de cand 
twes, avant estimé que les formalités prévues par la loi 


avaient été remplies. 

Si le préfet, chargé en matière électorale de faire appliquer 
la loi, considère que celle-ci a été respectée, comment pourrait- 
on invoquer, à l'encontre des apparentés eux-mêmes, une 
faute ou une défaillance, ceux-ci étant assurés qu'ils ont 
répondu aux exigences de Ja loi. 

M. Dreyfus-Schmidt n'en n'a pas moins saisi de la question 
le consei: de préfecture et le conseil d'Etat, lequel se déclara 
incompétent, Lisseet à l’Assemblée nationale le soin de se 
prononcer. 

Nous devons noter que les candidats de la liste d'union 
républicaine et résistante et de la liste du rassemblement du 
peuple français étaient avisés le 25 mai à 23 h. 50 que l'appa- 
rentement était réalisé ; ils avaient été reçus par le préfet avant 
et après la conclusion de cet apparentement et n'avaient élevé 
aucune protestation. 


Il est de fait que la loi du 5 octobre 1946 modifiée par fa loi 
du 9 mai 1951 ne prévoit pour les déclarations d'apparéntement 
d'autres formes que celles résultant de l'article 6 ($ 7) ainsi 
conçu: 

« Les déclarations d'apparentement entre listes de circons- 
criptions doivent être déposées à la préfecture du département 
trois jours au plus tard avant l'ouverture de la campagne clec- 
torale. » 
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D'autre part, le décret du 12 mai 1951 pris en application de 
la loi du 9 mai 191 dispose en son article 3: 

« Une liste qui désire s'apparenter doit déposer à la préfec- 
ture, en double exemplaire, soit en même temps que sa candi- 
dature, soit postérieurement, une déclaration d'apparente- 
ment... » 

Ces dispositions n'impliquent pas que la déclaration de can- 
latures a dû nécessairement précéder la déclaration d’appa- 


a 
uit à ; 
nent ni qu'elle puisse être commune à cette même décla- 


est en effet impossible d'apparenter des candidats dont les 


seraient pas cités, ceux-ci étant tenus en effet de 
ur signature légalisée pour être candidats. 

iérant ne conteste pas- la signature des candidats 

F. 1. O. dont il relève seulement l'absence de 

indidatures distincte. 

déduire des textes cités que les listes qui dési- 

loivent. si elles re l'ont fait précédemment, 

lats en même temps que leur apparente- 


lispositi récises, on ne peut exclure, en l'occu- 
prétation de la loi donnée par le préfet de Belfort, 
|’ le candidature ne doit pas être nécessaire- 

d'apparentement, mais qu'ils doivent 


‘opportunité d’une déclaration de candidatures sur un docu- 

listinct de la déclaration d'apparentement relève seule- 

t de la circulaire adressée le 15 mai 1951 au préfet par le 

le l'intérieur. On ne peut, en la circonstance, faire 
ir les prescriptions d'une circulaire sur le silence d’une 
l'un décret; à plus forte raison ne peut-on envisager une 
lation qui n'est prévue ni par la loi, ni par le décret. 
En ce qui concerne le défant de légalisation des signatures 
ées par les candidats de la liste radicale sur la déclara- 
d'apparentement, aucune contestation n'est possible. La 
formalité de légalisation n'était exigée par aucun texte pour 
l'acte d'apparentement, et il existait par ailleurs au dossier 
dont M. Drevfus-Schmidt a eu connaissagre le 26 mai à une 
heure trente un acte sur feuille séparés portant déclaration 
de candidatures et dûment légalisé, 

A l'issue d'une première réunion votre premier bureau à 
chargé son rapporteur de demander au ministère de l’intérieur 
communication de la déclaration d'apparentement du parti 
socialiste et de la déclaration de candidatures du parti radical 
socialiste, 
ces pièces montra qu'il existait un document 
contenant à Ja fois la 
à déclaration d'apparentement 


L'examen de 
unique daté 
déclaration 
du parti so 

ces furent communiquées aux membres de la sous- 
chargée d'assister votre rapporteur, ainsi qu'à 
par elle. 

alors remarquer, dans une lettre 
premier bureau, qu'à son avis le 
uit des surcharges de nature à Jui 

falsifié, 
iffirmait en outre avoir eu connaissance 
Belfort d'une déclaration d'apparentement 
‘andidats des trois listes apparentées. 
donc communication au ministère 
nouvelle dont M. Dreyfus-Schmidt 
suivantes: déclaration 
liste, déclaration d’appa- 
lidatures du M. KR. P. 
de l'intérieur en 
| qu'aucune décla- 

e sur une feuille com- 
les partis apparentés, » 
ion procéda à l’examen 

alors sur la question 
oir qu'il n'existait pas 
déclaration d'apparente- 


et légalisé, 


lict 
Luis te, 


ion 


Dieces 


station formulée par 

légalisation de signatures 

e, an rapport de la préfecture du territoire 
les précisions suivantes. 

qu'il adressait le 26 mai, à une heure 

Dreyfus-Schmidt, le préfet donnait simplement 


1° De ce que le parti socialiste n'avait pas déposé de déclara-. 


tion de candidatures en même temps ge sa déclaration d'appa- 
rentement ni antérieurement à cette date; 





2° De ce que les signatures des candidats figurant sur la liste 
de candidatures déposée par le parti radical en même temns 
que sa déclaration d'apparentement ne comportaient pas a 
légalisation, 

« Les termes de cette double déclaration appellent les préci. 
sions suivantes de la part de la préfecture de Belfort : 

« Sur le premier point, le préfet avait entendu attester que le 
parti socialiste S. F. 1. O0. ne lui avait pas remis de déclaration 
de candidalures sur un document séparé de sa déclaration 
d’apparentement, mais nullement que ces deux actes n’exis- 
tassent réellement. 

« Sur le deuxième point, M. Dreyfus-Schmidt, rapprochant 
le cas concernant le parti radical-socialiste du précédent, à 
considéré que l'énonciation des candidats contenue dans Ja 
déclaration d'apparentemeont avait été jugée par le préfet 
comme valant également déclaration de candidatures. 11 Jui 
avait échappé que, contrai rement à ce qui s'était présenté pour 
la S. F, L. O., les déclarations de candidatures existaient sur un 
document séparé dûment légalisé. Les formes étaient done 
respectées, puisque pour l'apparentement il n’était pas néces- 
saire que les signatures des candidats portent la légalisation. » 

Il ressort de l'examen du dossier qu’en dépit des sentiments 
personnels que chacun est susceptible d'éprouver à l'égard 
d'une contradiction pour le moins inopportune entre les deux 
pièces signées du préfet de Belfort, d'une part l'acte de 
délivrance des récépissés des déclarations de candidatures et 
d'apparentement, d'autre part l'acte de reconnaissance à 
M. Dreyfus-Schmidt et aux représentants du rassemblement du 
peuple français des deux pos dont M. Dreyfus-Schmidt fait 
élat dans sa contestation, il ressort de cet examen que l’Assem- 
blée serait mal avisée d'imposer à la population du territoire 
de Belfort un retour aux urnes pour des raisons qui ne pour. 
raient que nuire à l'autorité de l'Etat et au prestige du législa- 
teur, 

Encore moins serions-nous habilités pour invalider M. Dorey 
au proiit de M. Dreyfus-Schmidt, car ce serait commettre une 
véritable infraction à l’apparentement, réalisé dans le territoire 
de Belfort, dont tous les électeurs ont eu connaissance par la 
déclaration préfectorale et par les builetins de vote qui, confor- 
mément aux dispositions de l’article 28 de la loi du 9 mai 1951, 
portaient mention de l’apparentement. 

Votre 1* bureau, faisant siennes les conclusions de son rap- 
porteur, par 20 voix contre 6, vous propose donc de valider les 
opérations électorales du territoire de Belfort. 


1er BURFAN. — M. Chamant, rapporteur, 


Département d'Alger. 


1e collège. 
Nornbre de sièges à pourvoir: six. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants: 
Electeurs inserits : 228.101. 
Nornbre de volants: 156.088. ; 
Bulletins blanes ou nuls à déduire: 3.071, 
Suffrages valablement exprimés: 153.017. 
Majorité absolue : 76.509. 
Nombre de suffrages obtenus par chaque liste: 


Listes isolées. 
Liste communiste et d'union démocratique...... 31. 
Liste de rassemblement pour l'indépendance fran- 
CAISSE De TRS NT ES Ed 
Liste du parti socialiste S. F. I. 0Q. ............. 
Liste d'union des indépendants et du R. P. F. ..… 
Liste d'unité nationale ei des indépendants répu- 
blicains .... A PRO EE A 


Total ... 
Conformément aux troisième et quatrième alinéas de lar- 
ticle 13 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 
1951, les sièges ont été attribués à la représentation proportion- 
nelle suivant la règle de la plus forte moyenne aux listes 
suivantes : 

Liste d'union des indépendants et du R. P. F....... 4 sièges. 
Liste communiste et d'union démocratique....,.... 1 — 
Liste d'union algérienne. .........eésesvossserctét#t4 . — 


En vertu des articlés 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, les 
candidats ont été proclamés élus dans l’ordre suivant: 

M. Blachette (Georges), présenté par la liste d'union des indé- 
pendants et du R. P. F. 

M. Colonna d'Istria, présenté par la liste d’union des indé- 
pendants et du KR. P. FE 





ssusssscs es 401,406 VOIX. 
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M. Fayet (Pierre), présenté par la liste communiste et d'union 
démocratique. 


M. Aumeran (Adolphe), présenté par la liste d'union algé- 
rienne. 

M. Ribère (Marcel), présenté par la liste d'union des indépen- 
dants et du R. P. F. At 

M. Paternot (Marcel), présenté par la liste d'union des indé- 
pendants et du R. P.F, 


Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

ar lettres en date des 24 juin et 5 juillet 1951 adressées à 
M. le président de l’assemblée nationale, M. Paul Estorges, man- 
dataire de la liste communiste et d'union démocratique, et 
M. Pierre Fayet, député d'Alger, ont demandé l'invalidation 
de MM. Blachette, Colonna d’istria, Ribère et Paternot, motif 
pris de ce que le colonel Colonna d'Istria était inéligible par 
application de l'article 4 de l'ordonnance du 17 août 1945, 
comme exerçant depuis moins de six mois, en sa qualité de 
colonel commandant la garde mobile, le commandement mili- 
taire territorial dans le département d'Alger. 

Voici le texte de l’article 4 de l'ordonnance du 17 août 1945: 

« Sont inéligibles comme conseillers municipaux, conseillers 
généraux, membres du Parlement ou de l’Assemblée consti- 
luante, dans toute circonscription comprise dans le ressort où 
ils ont exercé leur autorité depuis moins de six mois, les ofli- 
ciers des armées de terre, de mer et de l'air, dotés d'un com- 
mandement territorial. » 

Votre rapporteur s’est préoccupé de savoir dans quelles con- 
ditions la candidature du colonel Colonna d’Istria avait pu être 
enregistrée à la préfecture d'Alger. 

A cet effet, votre rapporteur s'est mis en rapport avec M. le 
réfet d’Alger qui, en date du 19 juillet 1951, lui a répondu 
a lettre suivante : 

« Par lettre du 13 juillet, vous m'avez fait savoir qu'une 
contestation avait été soulevée sur la recevabilité de la candi- 
dature de M. le colonel d’Istria et, par suite, sur l’éligibilité de 
ce candidat et vous m'avez demandé, en votre qualité de rap- 
porteur désigné par le bureau de l’Assemblée nationale chargé 
d'examiner les opérations électorales du 1% collège d'Alger, 
dans quelles conditions avait été enregistrée la candidature de 
M. Colonna d'Istria. : 

« Deux réserves sont faites: la première exclut de la candi- 
dature les officiers exerçant un commandement territorial, 
explicitement déterminé par les textes: commandement de 
région, de division, de subdivision, d'armes ou major de gar- 
nison, Le colonel d'Istria ne peut être compris dans cette 
liste exhaustive. 

« La deuxième exclut de la candidature pour des raisons de 
temps, savoir six mois, Or, le colonel d'Istria a été détaché en 
stage le 25 octobre 1950 à Paris et, depuis cette date, le com- 
mandement de la garde est effectivement assuré par le com- 
mandant Guyot. 

« Or, il y a plus de six mois entre le 25 octobre 1950 et le 
27 mai 1951. Donc le colonel d'Istria ne tombe pas sous le coup 
de ce texte. 

« Ainsi l’éligibilité du colonel Co‘onna d'Istria ne saurait être 
contestée ». 

Ainsi donc les deux conditions d’inéligibilité posées par 
l'article 4 de l’ordonnance du 17 août 1945, n'étant pas rem- 
plies, la candidature du colonel Colonna d'Istria était parfai- 
tement valab'e et la contestation soulevée apparaît sans objet. 


C'est ce qu'a pensé votre 1* bureau qui vous propose, en 
conséquence, la validation des opérations électorales d’A'ger 
(1° collège). 


G BUREAU. — M. Simonnet, rapporteur, 


Territoire de Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et Nouvelles-Hébrides (ressortissants français), 


Collège unique. 


Les élections du 1% juillet 1951 ont donné les résultats sui- 
vants : 
Flecteurs inscrits : 19.891. 
Nombre de votants: 13.871. 
Bulletins blancs ou nuls à déduire : 209. 
Suffrages valablement exprimés : 13.648. 


Ont obtenu : 
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.034 voix. 





M. Lenormand a té proclamé élu comme ayant réuni le plus 
grand nombre de suffrages. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 

Une protestation était jointe au dossier, émanant de M. Pala- 
dini. 

M. Paladini formule à l'encontre des élections du {®% juillet 
6 griefs : 

ie grief: les listes électorales n'auraient pas été communi- 
quées aux candidats ; 

2e grief : les cartes électorales n'auraient pas été régulièrement 
distribuées ; 

3 grief: les affiches n'auraient pas été apposées sur les pan- 
neaux ; 

4e grief : le secret du vote n'aurait pas été respecté ; 

5e grief : un débit de boissons aurait été ouvert, contrairement 
à l’arrêté du gouverneur; 

6° grief : la composition de la commission de recensement n'au- 
rait pas été conforme à la loi. 


A l’appui de ces 6 griefs, M. Paladini apporte les deux preuves 
suivantes : 

Un article sur la kermesse paroissiale de la mission Nakety 
paru dans la France Australe du 27 juin 1951, journal qui à 
publié des articles en faveur des quatre candidats en présence, 

Un avis du maire de Nouméa annonçant que les cartes élec- 
torales seront distribuées à la mairie et non au domicile (art. 15 
de Ja loi du 23 mai 1951), article reproduit dans la France Aus- 
trale des 24 et 22 juin 1951. 


Constatons, dès l’abord, qu'aucune preuve n'est apportée à 
l'appui des premier, troisième, quatritrae et sixième griefs, 

Nous ne les reliendrons donc pas. 

Restent les deuxième et cinquième griefs 

Une kermesse s'est tenue le jour des élections dar,s une 
mission. Or, un arrêté du gouverneur avait ordonné la ferme- 
ture des débits de hoissons ce jour-là. Mais une Kermesse n'est 
pas un débit de boissons. 

M. Paladini prétend que « les boissons les plus rafraichis- 
santes sont offertes aux électeurs, aux électrices, probablement 
(c'est M. Paladini qui parle) pour bien voter selon leurs direc- 
tives religieuses, pour des buts clairement matérialistes (argent 

5 | 
pour subventions) ». 

M. Palaldini lui-même considère que l'effet de la Kermesse 
sur les élections n'est qu'une probabilité, nous ne saurions 
faire preuve de certitude. 

Quant au cinquième grief de M. Paladini, il réside dans le 
fait que les cartes électorales de Nouméa ont été dis 
quelques jours avant le vote à la mairie, au lieu de létre au 
domicile des électeurs. 

Or, l'artiele 15 de la loi du 23 mai 1%41 déclare, dans son 
premier alinéa: « IL sera créé dans chaque commune ou 
circonscripl'on administrative des commissions chargées de 
distribuer les cartes électorales ». 

Le maire de Nouméa a pu légitimement interpréter cette dis- 
position comme créant une nouvelle règle permettant au maire 
de distribuer les cartes à Ja mairie. C'est ce qui se passe 
d'ailleurs dans un grand nombre de communes. Et le délai 
entre la promulgation de la loi à la Nouvelle-Calédonie et le 
vote ayant élé très court, cette distribution était vraiserabla- 
blement la seule possible. 

Deux arguments tirés des résultats mêmes des élertions nous 
permettent de repousser définitivement la demande de M. Pala- 
dini. 


il suffit, en effet, de se rappeler les chiffres: 
M. Lenormand: 5.034. 


M. Gervolino : 4.207, 
M. Métadier: 2.249. 
M. Paladini: 2.192, 


pour constater que es griefs formulés par M. Paladini, même 
s'ils étaient prouvés, ne changeraient rien au résultat. 


Ut surtout que si les élections avaient été faussées, c’aurait 
dû être les concurrents arrivant juste après M. Lenormand qui 
se seraient plaints, c’est-à-dire le candidat U, D, S. R., votre 
ancien collègue Gervolino, ou le candidat R. P. F., M. Métad'er, 

Or, ni l'un ni l'autre n’ont émis la moindre protestation. 
Eu conséquence, M. Maurice Lenormand justifiant des ccrdie 
tions d'éligibilité requises par la loi, votre 6° bureau vous 
propose de valider son élection. 
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Nominations de rapporteurs. M. Fabre à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
tRats de la précédente législature sur la proposition de résolution 
de M. Fernand Chevalier tendant à inviter le Gouvernement 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES à prendre sans délai les mesures nécessaires à l’assainisse- 
5, , ; ment du marché vinicole conformément aux dispositions de 
M. Georges à £té nommé rapporteur du rapport fait au cours l'article 75 du code du vin, et à cet effet, à remettre en vigueur 
de la préc lente législature sur la proposition de résolution de notamment larticle 3% du code général des impôts (art. 53 
MM. Francis Leenhardt, Catrice et Joseph-André Hugues ten- du code du vin — caisse annexe de la viticulture) (n° 485). 
dant à inviter le Gouvernement à assouplir les conditions mon anitle 
d'octroi du crédit consenti aux entreprises privées pour assurer 
leur modernisation et leur équipement (n° 494). FINANCES 
M. Mabrut à été nommé rapporteur du rapport fait au cours M. Lecourt à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
de la précédente lég.slature sur la proposition de loi de M. Louis résolution (m° 427) de MM. Laforest et Yvon Delbos tendant à 
inviter le Gouvermement à acconder un secours exceptionnel 
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Martel 
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d'une 


Mme Poinso-Chapuis à été nomme 


la Caisse 


t 


et plusieurs de ses 


ollègues portant création au sein de 


centrale du crédit hôtelier, commercial et industriel 
nn de crédit thermal (n° 1495 


rapporteur du rapport 
slature sur: I le projet de 


fait au cours de la précédente lég 

loi relatif au contrôle des ententes professionnelles; IE les 
propositions ji: f° de M. Henri Teitgen tendant à rég'e- 
menter les ententes économiques, à interdire celles qui sont 
contra À ntérêt général et à iférer à celles qui s'avèrent 
] e statut légal; 2° de M. Gazier et plusieurs de ées coilè- 
gs tendant à orga e contrôle des ententes profession- 
nel »” 496 

AGRICULTURE 

M. Billat à 6! iommé rapporteur de la proposition de loi 
(1 11) de M. L ‘n Lambert et plusieurs de ses collègues 
t t à mod t compléter Ja loi r° 46-1181 du 24 mai 1946 

à l’at irrèts d'installation du crédit agricole 

1 IX Û 19 ‘UTe 

M. Verneuil nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 21 le MM. Gaborit et Verneui} tendant à rétablir les 
a l'é re D blé-farine, farine-pain. 

M. Tourtaud à « 1 > d# M proposition de Ji 
(no 259) de M. VW k FR t p'usieurs de ses collègues 
1 hi tab t ss prt stations famil iles des 
exn.0 & es $1 < 

M. Laborbe 1 (| Ï r de Ja proposition de réso- 
Jutio ro Ja{) M. Jean-Moreau et nlusiteurs le ses collègues 
tend Gouvernement à créer Ja caisse autonome 
u S 

M. Jean Masson nmé rapporteur de Ja proposition 
de lo Le S M. Masson et plusieurs de ses collègues 
va but iux meuniers la constitution 
l'u »k out e d ssant pas vingt jours d’approvision- 
her 

M. Lambert été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 310) de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant 
\ l'application à ture du salaire minimum natioral 
interprofes wiel garar lans les mêmes conditions que les 
prafe lustrielles et commerciales. 

M. Florand à él mé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 167) de M. Florand et plusieurs de ses collè- 
£' tendant à er des caisses départemeutales provisoires 
d'assuran t une caisse nationale provisoire de réassurance 
de sques de calamités agricoles, dont l'examen au fond a 
[a 1IVO À 1 )IF AT } les finances 

M, Lambert à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 181) de M. Lucien Lambert tendant à sus- 
pendre l'application du traité d'union douanière entre la 
France et l'ilalle, signé le 26 mars 1%9, ainsi que des proto- 
col et conventions qui en découlent, et à en interdire Ja 
réalisation sans sa ratification par le Parlement, dont l'examen 
au fond a élé renvoyé à la commission des affaires économu- 
qu 


M. Tourné 
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porteur de la proposition de 

le M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
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uommé Tapl 
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les produits agricoles et les prix des produits 
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de vingt millions de francs aux agriculteurs de certaines com- 
munes du canton de Lanouaille (Dordogne) victimes d'une 
tornade dans la journée du 14 juillet 1951. 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 462) de M. Cherrier tendant à inviter le Gouver- 
nement à: 1° attribuer un premier secours de 10 millions de 
francs aux sinistrés de Fagglomération de Bourges (Cher), 
victimes des inondations de juin et juillet dernier; accorder 
les crédits nécessaires pour entreprendre les travaux d’assainis- 
sement du réseau d’eau de.la commune de Bourges. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 467) de M. Félix Gaillard et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le régime fiscal de mutations à titre gratuit. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 468) de M. Le Sénéchal tendant à inviter le Gou- 
vernement à indermniser les victimes des orages qui ont dévasté 
le département du Pas-de-Calais et à accorder à ces victimes 
lies exonérations fiscales justifiées par les pertes subies. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Silvañdre à élé nommé rapporteur de la proposition de lol 
(no 87) de MM. Marius Moutet et Pic, sénateurs, tendant à sus- 
pendre les effets du décret du 29 mars 1951 supprimant le tri- 
bunal de première instance de Die (Drôme), 


M. Silvandre a été nommé rapporteur de la proposition de 
Ici (n° 161) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la législation relative aux enfants naturels, 


M. Maurice Grimawd a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 163) de M. Gaillard tendant à modifier Particle ter 
de ta Joi n° 49-420 du 25 mars 1%49 revisant certaines rentes 
viagères constituées entre particuliers. 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 191) de M. Penoy et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre Ja vente à crédit d'engins propres à l'exécution de 
transports combinés rail-route, 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 197) de Mme Poinso-Chapuis et Henri Lacaze tendant à modi- 
tier l’article 383 du code civil relatif à i’attribution de l'exercice 
de ia puissance paternelle sur les enfants naturels. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 202) de Mme Poinso-Chapuis et M. Henri Lacaze tendant à 


compléter lartic'e 373 du code civil. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 203) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les articles 724, 1388, 1393, 1399, 
1100, 1197, 1832, 2135 et 2193 à 2195 du code eivil, un chapitre IV 
intitulé ; « Du régime légal de séparation de biens avec participa- 
lion aux acquets à ja dissolution du mariage ». 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 233) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la durée du délai fixé par l’article 310 du code civil pour 
la conversion de la séparation de corps en divorce. 

M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 253) de Mme Poinso-Chapuis tendant au renforcement de 
la lutte contre le proxénétisme. 

M. Mignot à été nommé rapporteur de la prop de loi 


(n° 274) de M. Jean-Paul Palewski tendant à compléter la loi 
du 15 mars 1928 relative à l'aménagement des lotjssements 


défectueux. 








LUS EC 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 9 AOUT 1951 





6303 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Reeb a été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 217) de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à majorer de 30 p. 100 les 
salaires forfaitaires des marins de commerce. 


M. Gaborit à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 258) de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses collè- 
gues modifiant certaines eg Gr du régime des pensions 
des marins du commerce et de la pèche. 


M. de Saivre à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 301) de M. Wolff tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rattacher au ministère de la marine marchande la sous- 
direction des voies navigables, les services extérieurs de navi- 
gtion et l'office national de la navigation. 





PROPUCTION INDUSTRIELLE 


M. Vihins a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 42) de M. Jacques Bardoux tendant à compléter la loi du 
17 mai 1946 relative à la nationalisation des combustibles miné- 
Taux. 


M. Maliez à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 72) de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collègues 
tendant à Finstitution d’un comité de l'or national et d'un 
centre technique aurifère en vue de promouvoir les réformes 
indispensables à l'essor de la production aurifère dans les ter- 
ritoires de la métropole et de l'Union française. 


M, Védrines a élé nommé rapporteur de la proposilion de 
lui (n° 80) de M. Jean-Paul Palewski tendant à compléter la 
Jai du 28 juin 1927 afin de permettre la mise en valeur dans 
les plus courts délais de certains gisements houillers actuelle- 
ment inexploités. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1430) de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à augmenter de 20 p. 100 les retraites servies par Ja caisse 
autonome nationale des retraites mi, ières et à accorder la 
reversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs. 


M. Lardoux a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1446) de M. Gautier et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire admettre au bénéfice de la caisse autonome nationale 
les mineurs en argile et en terres alumineuses du bassin de 
lrovins (Seine-et-Marne) par l'extension à leur bénétice de 
l'ordonnance n° 45-2148 du 22 septembre 1945. 


M. Sion a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 147) de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire compter double les années de guerre, d’interne- 
ment, de déportation et de captivité du fait de la guerre ou 
ües circonstances politiques nées de celles-ci, pour le calcul de 
la retraite des ouvriers mineurs et similaires affiliés à la caisse 
autonome nationale des retraites minières. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de JIni 
fu° 148) de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux mineurs et similaires, pour le calcul de leur 
retraite, le bénéfice de la durée de service militaire de leur 
classe d'âge. 


M. Mancey a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 149) de M. André Mancey et plusieurs de ses collèges 
tendant à étendre, en matière de sécurité et d'hygiène des 
ouvriers mineurs et similaires, les pouvoirs des délégués 
uineurs, 


M. Mancey à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 150) de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 23 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 
portant application de Ja loi du 14 février 1946 fixant le statut 
du mineur. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 151) de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder à certains ouvriers mineurs et similaires Ja 
pension de retraite s’iüis ont trente années de service minier, 
£ans condition d'âge. 


M. Mancey a été nommé rapporteur de ïa proposition de réso- 


lution (n° 152) de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues | 


tendant à inviter le Gouvernement à appliquer l’article 12 du 
Statut du mineur (décret n° 46-1433 du 14 juin 1946) relatif au 
Statut du personnel des exploitations minières et assimilées, 
décret établi en conformité de la loi du 14 février 1946. 





M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 156) de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues ten 
dant à modifier l’article 206 du décret du 27 novembre 1916, 
sur la sécurité sociale minière, afin de permettre la réouverture 
des délais pour la présentation des demandes de validation des 
services aux travaux de reconstitution, au regard de l'article 206 
du décret du 27 novembre 1946. 


Mme Laissac à été nommée rapporteur de la proposition de 
à modifier l’article 6 ter, de l'ordonnance du 17 octobre 145, 
f | 
LL 


concernant la législation spéciale de retraites des 
employés des carrières de bauxite. 


M, Sion à élé nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 215) de M. Henri Martel tendant à assurer le payement chaque 
mois à échoir des retraites minières 

M. Sion a été nommé 1! pporteur de la pro] tion de loi 
(n° 349) de M. Meck et plusieurs de ses collègues re:alive aux 


retraites des ouvi 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 2%) de M. Fré léric-Dupont tendant à fixer :es modalités de 
dégagement ou d'intégration de certaines catégories d P ne 
neis d'indochine. 

M. Apithy a élé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
in° 306) de M. Jacq ies Duclos et plusieurs de ses collèvues ten- 
dant à garantir et codifier la propriété foncière africaine en 


Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran ise, 
au Togo el au Cameroun. 


M. Yacine Diallo à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de Joi (n° 274) de M. Caillavet tendant à abroger 


iés dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant l'artic'e 10 


de la loi du 27 septembre 1946, concernant le renouvellement 
des membres de l'Assemblée de l'Union francaise élus par les 
représentants de l'Assemblée nationale, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du suffrage universel, du rège- 


ment et des pétitions 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 44) de M. Jacques Bardoux avant pour ohjet 
de modilier l'article 8 du chapitre II du titre IL de la loi 
U° 50-205 du 11 février 1959 relative aux conventions collec- 
lives et aux procédures de règlement des eonfits collectifs de 


travail. 


M. Bouxom à #“{é nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 45) de M. Jacques Bardoux eur les cotisations des petits 
employeurs maitres artisans et travailieurs indépendants aux 
dilocations famiina'es. 

M. Joubert à élé nommé rapportenr de Ja proposition de loi 
(n° 49) de M. Jacqnes Bardoux sur le « marché noir du travail 
artisanal », 


1 


M. Fouyet à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 22) de M. Jacques Bardoux sur l'indemwisalion du « chômage 
intempéries » dans les entreprises artisanales du bâtiment. 


M. Joubert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 57) de M. Jacques Bardoux tendant à créer dans les dépar- 
tements des chambres du travail. 


M. Titeux à été nomimé rapporteur de ja proposition de loi 
(n° 78) de M. Jean-Paul Pa'ewski et p'usicurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1943 relative à l’a’location aux vieux travailleurs sala- 
riés. 

M. Tiieux à élé nommé rapporteur de ;a proposition de loi 
(n° 82) de M. Aïfred Coste-Fioret tendant à abroger l'article 3 
de Ja loi du 27 mars 1951 relative à l'allocation temporaire aux 
vieux. 

M. Fouyet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(no 96) de M. Besset et piusioure de ses co‘lègnes tendant à 
apporter une aide décente à toutes les victimes du chômage 
totai ou partiel. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de 'oi 
{no 98) de M. Cagme et plusieurs de ses collègues tendant à 


insti‘uer l'échelle mobile des sa'aires, traitements, retraites et 
pensions, 

Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposilion 
de loi (n° 105) de Mme Prin ei plusieurs de ses collègues ten- 
dant à améliorer Ja loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales. 
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Mme Lempereur a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 407) de M. Renard et plusieurs de ses coHègues ten- 
dant à accorder à tous les salaries une prime de vacances d’un 
minimum de 12.000 franes, 


M. Meck a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 108) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à porter ja retraite des vieux travailleurs salariés au 
taux unique de 72.000 francs par an. 


M. Segelle a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 110) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues tendant 
à porter l'allocation aux vieux à 49.000 francs par an. 

M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 111) de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à 
supprimer les abattements de zones en matière de salaires, 
d'allocalions familiales et d'allocations aux vieux travailleurs 
salariés 

M. Coutant a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 113) de M. d'Astier de la Vigerie et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à supprimer les abattements de zones. 

M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 119) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer la loi du 


lègues te! 
27 mars 1951 relative à l'attribution de l'allovation temporaire 
aux vieux travailleurs économiquement faibles. 

M. Linet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(no 154) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 


tendant à déterminer la situation professionnelle et sociale des 
conducteurs de taxi propriétaires de leur véhicule. 


M, Duquesne à élé nommé rapporteur de la proposition de 


Joi (n° 155) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir le principe « à travail égal, salaire égal » en 
faveur des jeunes et des femmes. 


M. Segelle a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 159) de M. Billoux et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer à Marseille une école de rééducation professionnelle pour 
les mutilés de la guerre et du travail. 

Mme Lempereur à été nommée rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 229) de Mme Prin tendant à accorder un anois sup- 
plémentaire d'allocations familiales, 
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Assemblée consultative européenne, 

Dan: sa séance du jeudi 9 août 1951, l’Assemblée rationale 
a proclamé membres tilulaires représentant la France (métro- 
pole, Algérie et départements d'outre-mer) à l'Assemblée 
consultative prévue par le statut du Consri de l'Europe: 

MM. Gérard Jaquet et Guy Mollet, 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 AOÛT 1951 
(Applicalion des ariicles 94 et 97 du règlement.) 


e APE, Oui os sed v'eù vd d'u CR SR NS CORRE 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contentr aucune mpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
norimceiment désignes. » 
BR LCR D CO TOTSSE TIR 

« Art. 97. — L?s questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suut celle yublhcation, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét publi: leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délar supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 


ÉCLATER 





BUDGET 
333. — 9 août 1951. — M, Guérard demande à M. le ministre du 
budget si l'article 691 du code général des impôts, qui prescrit, en 


as de mulalion de fonds de rommerce ou de clientèle le dépôt au 
ureau se l'enregistrement d'un état du matériel et des marchan- 
lises, est applicable: 1° aux déclarations de succession comprenant 





un fonds de commerce ou de clientèle; 2° aux partages de succession 
ou de communauté et autres actes équivalents à partage (licitation 
faisant cesser l'indivision) comprenant un fonds de commerce ou de 
clientèle, 





334. — 9 août 1951. — M, Lucas rappelle à M. le ministre du 
qu'aux termes du décret n° 49-367 &u 17 mars 1919, les entreprises 
commerciales dont la durée normale de revision du stock est égale 
ou supérieure à un mois sont autorisées à déterminer le bénéfice de 
leur exercice clos en 1918, sous déduction d’une dotation par débit 
du compte d'exploitation à un compte d’approvisionnements tech. 
niques; que, £’autre part, le décret no 51-308 du 8 mars 1951 a auto. 
risé les entreprises exerçant au {er janvier 1951 une activité indus. 
trielle ou commerciale et soumises à l'impôt sur le revenu des per. 
sonnes physiques d’après leur bénéfice réel ou à l'impôt sur les 
sociétés, à déterminer le bénéfice imposable de leur exercice clos en 
1950, sous déduction d’une fraction des bénéfices investis dans leg 
stocks au cours de cet exercice; que, pour l’application des disposi. 
tions de ces deux décrets, la valeur Ces stocks existants à l'ouverture 
et à la clôture de chaque exercice considéré doit être évaluée confor. 
mément à la règle posée à l’article 10 du décret no 48-1986 du 9 dé. 
cembre 1918, reprise à l’article 38-3 du code général des impôts, II 
appelle son attention sur la situation, à l'égard de ces dispositions, 
<es commerçants qui, ayant en magasin un grand nombre d'articles 
de toute sorte, se trouvent dans l'impossibilité matérielle de procéder 
chaque année à un inventaire détaillé et complet de leur stock et 
qui, utilisant la faculté qui leur en est donnée par l’administration 
(cf. réponses ministérielles à la question écrite no 10282, Journal offi- 
ciel, débats du 19 janvier 1927, page 87, et à la question écrite 
no 1771, Journal officiel, débats du 9 février 1927, page 467), déter. 
minent le montant de leur bénéfice imposable en appliquant un coeff- 
cient de bénéfice brut à leur chiffre d’affaires et en céduisant ensuite 
du résultat obtenu les frais généraux et les amortissements de l’en- 
treprise, tels qu'ils résuitent des écritures comptabies. I! lui demande 
si ces catégories d'entreprises, qui ont fait application de la tolé. 
rance admise dans les réponses ministérielles susvisées pour la déter- 
mination, soit du stock d'ouverture, soit du stock de clôture, soit 
ées deux, si la périodicité de l'inventaire détaillé est portée à trois 
ans, pour les exercices où les prévisions de l'espèce précitée étaient 
autorisées, se trouvent, par là même, exclues du bénéfice desdites 
provisions, du seul fait qu'elles n’ont pas effectué d’inventaire 
détaillé; il lui fait remarquer qu'une telle interprétation causerait 
un préjudice injustifié à ces entreprises puisque les dotations ont été 
instituées, compte tenu du fait qu’en raison .des hausses survenues 
les entreprises ont été contraintes, pour reconstituer le stock néces- 
saire à leur exploitation, de réinvestir en achats une partie de leurs 
recettes et que toutes les entreprises ont subi la même contrainte, 
qu'elles aient fait ou non leur inventaire détaillé; étant fait observez 
enfin que l'absence d’un ou même deux inventaires détaillés succes- 
sifs ne paraît pas de nature à faire admettre que les règies d'évalua- 
tion fixées par les textes sont transgressées, dès lors que les inven- 
laires périodiques respectent ces règles. 





DEFENSE NATIONALE 


335. — 9 août 1951. — M. Hutin-Desgrées demande à M. le ministre 
de la défense nationale s'il compte prendre en considération,. dans 
toute la mesure possible, la situalion de beaucoup de jeunes gens des 
campagnes convoqués pour période de réserve pendant les grands 
travaux d'été. Ces convocations sont une gêne considérable pour 
plupart des familles des campagnes pendant des travaux exception- 
nellement urgents. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


336. — 9 août 1951. — M. dean Médecin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la situation d’un retraité 
militaire proportionnel avec 27 annuités en qualité de lieutenant, qui 
voudrait faire ajouter à celle retraite le bénéfice des quatre années 
de service civil accomplies en qualité de secrétaire en chef de par- 
quet, du 10 juiilet 190 au 2 août 1914, emploi qu'il a dû quitter par 
suile de son rappel] à l’activité, précisant qu'à cette époque les secré- 
taires en chef de parquet étaient payés sur le budget départemental, 
1] lui demande de lui faire connaître les droits de l’intéressé en la 
circonsiance. 





337. — 9 août 1951. — M. Mekki expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'Elat a revalorisé les pen- 
sions des usagers de ses caisses de retraites, mais que seul ont été 
tenu à l'écart les rentiers viagers de la caisse nationale de retraites 
pour la vieillesse. Il lui demande si l'Etat entend exécuter ses 
contrats de rentes viagères à la lettre comme prétend le faire le Gou- 
vernement ou selon la commune intention des parties contractantes 
comme le demande l’article 1156 du code civil. 
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JUSTICE 


328. — 9 août 1951. — M. Bergasse expose à M. le ministre de la 
justice qu’à la-question orale d'un délégué à l’Asscmbie algérienne : 
« Quelle est la nature juridique des chemins de fer algériens », le 
commissaire du Gouvernement répondait: « Nous nous trouvons en 
présence d'une forme juridique extrêmement curieuse; les chemins 
de fer constituent un élément du patrimoine confié à l'Algérie qui 
exploite cet organisme, dit le texte de 1938, par une administration. 
Par conséquent, l'exploitation des chemins de ier en Algérie est 
exercée par une administration de l’Algérie. Elle est gérée par un 
directeur nommé par le gouverneur assisté de divers comités ou 
assemblées délibérantes ». Les cheminots sont des agents recrutés 
par l'administration. lis ne bénéficient pas des privilèges accordés 
aux fonctionnaires. 11 lui demande, en raison d'avis divergents, 
qeul est le tribunal compétent auquel doit s'adresser un agent 
retraité qui se trouve lésé par une application arbitraire du règlement 
des retraites. 





339. — 9 août 1951. — Mme de Lipkowski demande à M. le ministre 
de la justice: 1e le nombre de condamnations aux travaux forcés à 
perpétuité; à la réclusion; à l'emprisonnement; prononcées par les 
cours de justice et les tribunaux militaires ayant jugé des infrac- 
tions à la sûreté extérieure de l'Etat pour les faits constatés entre 
19% et la libéralion du territoire; 2° le nombre de détenus, au jour 
de ia réponse, condamnés en verlu des faits ci-dessus visés, âgés 
de moins de vingt et un ans. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


340, — 9 août 1951, — M. Quérard expose à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones qu'il résulte d'un jugement récent 
(tribunal de la Seine, référés) qu'un locataire, détenteur d’un poste 
de télévision ne peut procéder à la pose de l’antenne, s’il n'a pas 
l'autorisation du propriétaire qu'après avoir assigné celui-ci au tri- 
bunal civil, ce qui nécessite un long délai et des frais. Il demande 
si la pose des antennes de télévision me pourrait faire l'objet de 
dispositions réglementaires, le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme ayant déjà fait une étude en ce sens. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


341. — 9 août 1951. — M. Bergasse expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme que, dans un très grand nombre 
e propriétés situées dans la banlieue de Marseille, se trouvent des 
ockhaus construits par les Allemands durant l'occupation, Ces 
‘khaus ne sont pas détruits et aucune indemnité n’a été réglée 
faveur des propriclaires des terrains. Par contre, la défense pas- 
ve s'oppose à leur destruction, sans d’ailleurs proposer aucune 
nnilé compensatrice. I1 lui demande ce que peuvent allendre 
*s propr'étaires de ces terrains, au point de vue de la compensation 
du dominage qui leur est causé. 


tn ED rer er pe 


342. — 9 août 1951. — Mine de Lipkowsxi demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urtanisme, à la suile de la circulaire 
no 31-19 du 29 février 1951, quelles mesures il compte prendre pour 
que les constructions provisoires disponibles soient affectées d’ur- 
gence, et leur installation soient tolérées et non interdites, pour le 
logement des différentes catégories suivantes: les habitants des 
immeubles expropriés à démolir pour permettrè la reconstruction 
des îlots; les habitants des immeubles sinistrés menaçant ruine 
dont l'évacuation à été ordonnée: les sinistrés de bonne foi à l’en 
conlre desquels a été exercé un droit de æeprise et prononcé une 
décision d'expulsion. Elle lui signale qu’un certain nombre de 
baraquements situés à Choisy-le-Roi, libérés par les sinistrés religés, 
et susceptible d’être utilisés immédiatement ont été refusés aux 
prioritaires d'Orly et qu'aucun des différents services du ministère 
consullé, n’a pu fournir d'explications précises sur les formalités 
à remplir, pour obtenir l'affectation desdits baraquements. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
343, — 9 août 1951. — M, Baurens rappelle à M. le ministre des 


travaux publics, des transports et du tourisme que l'imprimé 
« modèle 18 » est utilisé par les agents de la R. A. T. P. pour 


demander, par Îa voie hiérarchique, des renseignements sur leur 
pates administrative, sAliciter une audience ou formuler une 
réclamation. J1 lui signale que, trop souvent, ces demandes restent 


sans réponse ou ne comportent, après de longs délais, qu’une réponse 


évasive. 1} lui demande: 4° quels sont. les termes de la décision 
administrative réglementant l’ulilisation du « modèle 18 »; 2 de 
quel délai dispose l'administration pour y répondre; 3° s'il n’estime 
pas que de telles demandes, unique moyen de liaison entre l'agent 
et son administration, devraient être prises en considération et rece- 
voir dans des délais normaux des réponses non ambiguës et, dans 
l'affirmalive, si des instructions ne pourraient être données dans ce 
sens aux diverses directions de la R. A. T, P. 





+06 





ANNEXE 


6305 


a —  — 








AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 9 août 1951. 


SCRUTIN (N° 23) 


(public dans les salons voisins) 


Sur l'amendement de M. 
des opérations électorales du terriloire de la Mauritanie. 


du pointage.) 


Nombre des volanis....... 


Majorité absolue......:, Sucre Média rescsse 
Pour l'adoption ............ 
à SÉPOPPR CR TRS TES des 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Apithy. 
Arnal, 
Auban 
Babet 
Badie. 
Barthélemy. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Begouin, 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Berthet, 

Bil'at. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bouhey (Jean). 

Bourdelles, 


Bouthien 


{Achille}. 
(Raphaël). 


Brault. 

Briffoul 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castera. 


(4 rmolacce. 
Chambrun (de) 


Chevallier (Pierre). 


Coffin. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cowdert. 
Courant (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Desson. 
Dezarnauks. 
Doutrellot. 
Draveny. 


MM. 
Anthonioz. 
Antier. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aujoulat, 

Aumeran, 

Bacon, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 











Ont voté pour: 


Duclos (Jacques). 
Durroux. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Faggianeli. 
Faraud. 

Félice (de). 
Florand. 
Forcinal. 
FourvelL. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gardey (Abel). 
Gautier, 

Girard. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 


\1 | 
tHourudon 


Mme Grappe. 
Gravoille. | 
Grenier (Fernand) 
Mine GucCri Rose) 
G 

Il ut 0, 
Houp! et-Boignw. 
Jean (Léon), Héra 
Juies-Julien 

Mme Laissac 

Lan Cando 
Lan Lucie 


Mine Lempereur 
Léenormand (Andre 
Le Senéchal. 


Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Mailhe., 

Mamadou Konaté. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 
Mazier. 


Ont voté contre: 


Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Beaumont (de). 
Becquet. 
Bendielloul. \ 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 








Pierre Chevallier tendant à l'annulation 
(Résuttat 


Meunier (Pierre), 


Lôls d'Or. 
Midol. 
Minjez 
Mulle! 
Monte! 

Rhône. 
Mora. 


Moro Giafferri 


Mouton. 


lhoma Ï 
Nord 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud 


Tremouilhe. 


Tricart. 
Turines. 
Valentino, 
Védrines. 
Verdier 
Véry 


Bergasse. 
Bettencourt. 
Bichet. 


Guy). 
Pierre). 


de). 


(Emmanuel), 
Yacine (Liallo), 


sidault (Georges) 


Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachetite. 
Boisdé. 


Boscary-Monsservin. 


Bouret (Henri). 
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Bourgeois. 


Bouvier - 


BouxoiIn, 


Cou 
Ale 


on, le Pl fin 


Diethelm, 


Dixmier. 
Dorev. 


M 
Arbellier. 


1 
Astier de la 


Aubry (A 
Aubry 


Audeguil. 

Ballanger 
Seine-e 

Barbier, 


(Paul). 





Guérard. 
Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guilton (Joseph), 
Vendée. 


ERYT 
Iakiki 


Halbout. 

| Ha: leguen. 

Et naull 

| 4 lier de Boislan 

1 b 

ITug Josepl 
Al | se { 

[ali 

| Ait] 1 S 

| IFuel 

| 

| J M 

Q ft. 

Ja Lou 

| Ja 

| Jean-M , Yonne 

| J 

| Jugla 

| Kessous (Youcef). 

Nil 

| Kiock 

NC 

La Henri). 

La Chambre GUY). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 





S'est 


Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Lemaire 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Magendie, 
Malbrant. 


Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin 


Massot {M ircel). 


| Maurice-Bokanowski. 





Nazi-Boni, 

Niga y. 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi. 

Ouedraowgo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot., 

Pairiä, 

Peltre 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg 

Plantevin. 


Basses- 


de). 


\ 


Pluchet 
Mine Poinso-Chapuis. 
Pracht 
Prélat, 
Priou, 
Pupat, 
Quilici, 


Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Raymond-Laurent, 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Saivre (de). 

Samson. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serafini. 

Seynat. 

Siefridt. 

Simonnet. 

Sou. 

Sourbet, 

soustelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy 

Tirolien. 

Toubianc. 

Triboulet. 

Ulver, 

Valle 

Vallon 


(de), 


(Jules). 
Louis). 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


| 
| 
| 
| 


Vicerie (d’ 


Ibert). 


(Robert 


t-Oise. 





Ba (A] iré 

D 11 | 

Bartolini. 

Ba vlet, 

Béchard (Paul). 

Bêcl Emile). 
Bechir SOoWw. 

Ben Aly Cherif. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 


Benoit (Alcide), Marne 
Bernard. 
Bessac. 
Besset. 
Biilères. 





randa 
Florimond). 
lunoury, 


1 

1 
Boutavant. 
I 

Bu 


Cagne, 

Caillavet, 
Camphin. 
Capdeville. 
Casanova. 
Césaire. 

Chaban Delmas. 
Chabenat, 





Ctamant. 

Charlot (æan). 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chausson, 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart, 

Cogniot.- 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Coulon. 

Couston 

Cristofol. 

Crouzier. 

Daiadier (Edouard). 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos 

Delcos. 

Demusois. 

Depreux (Edouard). 

DesFors. 

Deltœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dommergue. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 

Duquesne. ) 

Mme Duvernois. 

Estèbe, 

Fabre. é 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 


Paul). 


(Yvon). 


Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Haumesser, 

Heuillard. 

Huel, 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

July. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lenormand Maurice). 

Le Sciellour. 

Levindrey, 

Liauley (André). 

Linet. 

Liurette, 

Maga (Hubert). 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André). 

Masson (Jean). 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seln2. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 





Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Nocker. 

Noe (de la), 

Notebart. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Paul (Gabriel). 

Pebellier. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perrin. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy), 

Pronteau. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rastel. 

Reille-Soult, 

Rincent. 

Rochet (Waldeck), 

Rolland. 

Rollin (Loujs). 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah {Menvuar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar, 

Signor. 

Silvandre, 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Smaïl 


Solinhac. 

Mme Sportisse. 
Taillade, 

Temple. 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 





pe pe Mélayer. me Vaillant. 
Gaillard. Meunier (Jean), ” Couturier 
Mme Galicier. Indre-et-Loire. De re 
Vol nn AS Valabrègue, 
Galy-Gasparrou, Mitterrand. Vals (Franci 
Garavel. Moalti. ‘als ( rancis). 
Garnier. Moch (Jules). he (Jacques), 
Ve la {Piprre A » g 1. 
+ 4 (Pierre de). Len ai Mme Vermeersch, | 
Genton, Montalat. Verneuil. À 
Gernez. Montel (Eugène), Villard, 
Giovoni, Haute-Garonne, Villon (Pierre). | 
Godin. Montgolfier (de). Maurice Viollette. 
Gosnat. Montjou (de). Wagner, 
Goubert. Morève. Wasmer. 
Gozard (Gilles). Mbrice. Wolff. 
Gueye Abbas. Moynet. Zodi Ikhia, 
Guille. Muller. Zunino. 
Excusés ou absents par congé: | 


MM. Colonna d'istria et Guthmuller, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 
M. 





Rectification 


Edouard Herriot, président de l’Assemblée naff-"ale, 68 
Le Troquer, qui présidait la séance. 


au compte rendu in exten$ de la 3 séance du 7 août 1951, 
(Journal officiel du 8 août 1951.) 


Dans le scrutin (n° 20) st 
rieur refusant au Conseil 





sur la résolution de la commission de l’inté 


de la République un délai 


supplémentairé 


ée deux mois pour donner son avis sur le projet de statut des 


agents COMMUNAUX : 


M. Maurice Fredet, porté comme « n'ayant pas pris part au yote É 


déclare avoir voulu voter « contre ». . 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire, 





